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Maigre la GRC, Mulroney 
nomme Buchanan au Sénat

Bnan
Mulroney a 
nomme hier 
au Sénat le 
premier 
ministre de la 
Nouvelle- 
Ecosse, John 
Buchanan, 
toujours sous 
enquête de 
la GRC sous 
des allé­
gations de 
corruption. 
Cette nomi­

nation a jete la consternation sur la colline 
parlementaire à Ottawa et provoque un tollé 
dans les rangs des néo-démocrates. A-13

Si

Erasmus est accusé d’être 
manipule par les Warriors
Un chef autochtone du Quebec affirme 
que George Erasmus, chef de l'Assemblee 
des premieres nations, est manipulé par 
les Warriors. A-6 et A-7

LE MONDE

Soldats irakiens entraînés 
dans une republique d’URSS
Des Irakiens se sont entraînés en Lettonie, 
une republique de l'URSS. Des images d'eux 
ont été diffusées pendant que Gorbatchev 
dénonçait l’invasion du Koweit. C-1

Les liberaux discuteront 
de constitution à huis clos
Les assemblées de comtes des militants 
liberaux, cet automne, où l'on discutera de la 
nouvelle position constitutionnelle, seront 
tenues à huis clos. A-10

LES IDEES DU JOUR

Les Indiens victimes 
de l’État-providence
L’économiste Jean-Luc Migué, de l'ENAP, 
accuse l'Etat-providence de nuire aux 
Amérindiens. Pour s'en sortir, il leur faut 
une véritable perestroïka. A-15

L'ECONOMIE

Sept magasins M pourraient 
fermer leurs portes
Les sept magasins M déficitaires, dont les 
deux de la region de Québec, pourraient 
bientôt être fermés, dans une tentative 
pour rentabiliser le reste de la chaîne B-1
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nébulosité partielle S-16

Projet d’usine pétrochimique d Saint-Romuald
Investissement de 110 millions $
SAINT- RO Ml' AL D — Une société pétrochimique espagnole, 
Petresa, projette d’investir 110 millions de dollars pour la 
construction d’une usine à Saint-Romuald sur des terrains 
situés à proximité de la raffinerie Ultramar.

par GILBERT LEDUC
LE SOLEIL

LE SOLEIL a appris que l’an­
nonce devait être faite demain 
matin, à Saint-Romuald, par le 
premier ministre du Quebec, M. 
Robert Bourassa, et par le mi­
nistre de l’Industrie, du Com­

merce et de la Technologie, M. 
Gérald Tremblay.

La conférence de presse a 
été annulée à la toute dernière 
minute pour des « raisons tech­
niques ». Les porte-parole du 
cabinet du ministre Tremblay et 
de la Société generale de finan­
cement (SGF) n’ont pas voulu 
préciser ces « raisons techni­

ques ». Us n’ont pas indique non 
plus à quel moment serait repo­
se l’annonce de cet investisse­
ment majeur.

Selon les renseignements 
glanes par LE SOLEIL auprès 
de diverses sources dignes de 
foi. l’annonce a ete reportee en 
raison d’un manque d’informa­
tion concernant les 
conséquences écologiques et 
environnementales du projet

L’usine se spécialiserait dans 
la production d'un substitut au 
phosphate, qui serait utilise 
dans la fabrication des deter­
gents. Ce substitut serait moins 
dommageable pour
l’environnement

Le report de l’annonce de cet 
investissement ne devrait pas 
changer la decision de la so­
ciété espagnole d’implanter une 
usine à Saint-Romuald « Si ce 
n’est pas à Saint-Romuald. Pi - 
tresa n’implantera pas d’usine

au Quebec », a laisse entendre 
un informateur qui tient a gar­
der l’anonymat

« Il s’agit d’un choix d’entre­
prise et non d’une decision poli 
tique ». ajoute-t-il. Petresa au 
rait choisi Saint-Romuald 
essentiellement pour des fac 
leurs géographiques, notam 
ment pour sa proximité des 
grands reseaux routiers et des 
voies de chemin de fer, ainsi 
que des installations de la raffi 
nene Ultramar

La TPS
a raison
d'Yves
Séguin

Le sacristain de la fabrique Notre-Dame, Gérard Poulin indique la façon dont les voleurs ont découpé l une des sept toiles de la basilique de 
Québec.
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Près de 10 millions $ de tableaux 
dérobés à la basilique de Québec
Le patrimoine religieux québécois a été dépouillé de ses 
plus belles oeuvres, en fin de soirée, mardi, lorsque des 
voleurs ont dérobé à la basilique de Québec sept tableaux 
évalués à plus de 2,5 millions $ en 1958 et valant près de 
10 millions S aujourd'hui. Ce vol d'oeuvres d'art est le plus 
important à survenir au pays.

par NORMAND PROVENCHER
LE SOLEIL

Selon le vicaire Mario Dufour, 
les voleurs se seraient cachés 
dans l’église à l’issue de la 
dernière messe de la journée, 
vers 20 h, avant de se mettre à 
la recherche des toiles les plus 
prestigieuses, les retirant de 
leur cadre en les découpant au 
couteau.

C’est l’intervention inopi­
née d’un ami du sacristain, 
plus de trois heures plus tard, 
qui a évité que ces collection­
neurs sans vergogne ne pous­
sent plus avant l’audace, au 
moment où ils s’attaquaient à 
un huitième tableau. Ils ont 
pris la fuite par une porte 
avant de la basilique, après 
avoir pris soin, au début de l’o­
pération, d’en arracher la 
serrure.

« C’est un travail de profes­
sionnels. Ils connaissaient les 
toiles et avaient tout prémé­
dité », estime l’abbé Dufour, 
ajoutant que le poids des ta­
bleaux et la force nécessaire 
pour les décrocher militent en 
faveur de la présence de plus 
d’un coupable. «Tu ne peux 
pas manier ça tout seul », pré- 
cise-t-il.

Peints au cours des XVlIe 
et XVIIIe siècle par les Goya, 
Zurbaran, Duran, Blanchard 
et Dolci. les tableaux dérobés 
valaient, lors de leur dernière 
estimation, en 1958. plus de 
2,5 millions S. Aujourd’hui, 
cette somme peut facilement 
être quadruplée, estime-t-on.

La fabrique ne possédait aucu­
ne assurance pour ce genre de 
délit

«Je n’avais jamais pensé 
que ça puisse arriver un 
jour », affirme, la voix étran­
glée par l’émotion, M. Gérard 
Poulin, sacristain depuis 23 
ans a la basilique de Québec 
C’est lui qui a alerté les poli­
ciers après que son ami, qui 
couchait dans l’église, l’eut 
averti de la présence d’un in­
trus. «J’ai attendu les poli-

Suite A-2, Tableaux...

Autre texte et 
photos en page A-2

Malgré les demandes du 
premier ministre Bourassa 
qui l'incitait à attendre 
encore quelques jours av ant 
d annoncer sa decision, M. 
Yves Séguin a confirmé hier 
qu'il quitte ses fonctions de 
ministre du Revenu et du 
Travail et qu’il 
démissionnera aussi comme 
député de Montmorency.

par ANDRE EORGUES
LE SOLEIL

« Ce n'est 
pas une 
décision fa­
cile et M 
Bourassa 
m’a deman­
dé quelques 
tours pour, 
de son côté, 
me repar­
ler, réflé­
chir Pour 
ma part, j'ai 
effectivement demandé au pre­
mier ministre d’accepter que je 
me retire », a déclaré M Séguin 
aux reporters en arrivant a sa 
dernière réunion du conseil des 
ministres.

La succession de M. Seguin 
ne sera décidée de façon défini­
tive qu’à l'occasion du remanie­
ment ministériel, que l’on pré­
voit pour le 9 ou le 10 octobre 
D’ici la, d’autres membres du 
cabinet seront vraisemblable­
ment désignés pour assurer l'in­
térim au Revenu et au Travail

« La décision que je prends, 
c’est de me retirer totalement 
du gouvernement, des porte­
feuilles que j’occupe et du com­
té de Montmorency, declare M 
Séguin Mais par egard et par 
respect pour les gens de mon

Suite A-2. Séguin...

Editorial en page A-14

Le fantôme 
de l’opéra 
au Grand 
Théâtre
Après le succès 
exceptionnel de la 
projection-concert des 
Lumières de la ville de 
Chaplin, on nous avait 
promis qu’un autre spectacle 
aussi grandiose aurait lieu 
a l’automne, au Grand 
Théâtre de Québec

par LEONCE GAUDREAULT
LE SOLEIL

LE SOLEIL a appris que le plat 
de résistance de ce spectacle- 
concert serait constitué du Fan­
tôme de l’opéra, un film muet 
de 1925 d’un cinéaste américain 
aujourd'hui tombé dans l'oubli, 
Rujjerl Julian. Le president de

Suite A-2, Fantôme...

17 RESCAPEES DU

Quatre fois plus grosses, 
huit fois plus endettées...
Le régime d’épargne-actions du Québec (RÉA), qui 
devait capitaliser nos entreprises, a eu l’effet contraire. Les 
17 compagnies publiques de l'Est du Quebec sont quatre 
fois plus grosses aujourd’hui, mais elles perdent de ! argent 
et sont huit fois plus endettées.
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IPL est une des rares sociétés à 
afficher des profits
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par PIERRE ASSEUN
LE SOLEIL

Avant de s’endormir le soir, 
quelques dirigeants de compa­
gnies doivent se rapfieler avec 
nostalgie combien leur petite 
vie était tranquille avant.

Parce qu’en doublant et tri­
plant de volume, leurs compa­
gnies ont multiplié d’autant 
les problèmes. La plupart des 
17 sociétés publiques toujours 
cotées en bourse dans l’Est de 
la province ont en effet perdu 
beaucoup de plumes dans l’a­
venture RÉA.

Si on additionne l’actif de 
ces compagnies devenues pu­
bliques entre 1984 et 1988 
juste avant leur émission d’ac­
tions, cela représentait alors 
un peu plus de 300 millions $. 
A la fin de 1989 leur actif s'éle­
vait cette fois à 1,2 milliard $ 
Même chose pour les ventes, 
qui ont bondi de 447 millions $ 
jusqu’à plus de 1,2 milliards.

Assez pour flatter l’orgueil 
de tous ces entrepreneurs qui 
ont alimenté leur expansion 
avec l’argent de petits et moy­
ens investisseurs. Mais l’arbre 
qu ils ont fait grandir a poussé

si vite que dans bien des cas, il 
a donné des fruits 
empoisonnés.
Après le profit, les perles

Ces compagnies, lors­
qu’elles étaient petites, pou­
vaient au moins se vanter de 
faire du profit 20 millions S 
plus précisément, soit une 
marge bénéficiaire de 6% sur 
des ventes de 300 millions S. 
Des profits modestes mais sû­
rement bienvenus.

En 1989, malgré leurs reve­
nus impressionnants de 1,2 
milliard $, elles ont été incapa­
bles de déclarer un seul sou de 
profit. Une fois additionnés 
leurs états financiers, le déficit 
totalise 37,7 millions $
Suite A-4. Endettées...
Autre texte en page A-4
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Avec Ottawa et les provinces

Bourassa prépare un 
retour discret à la 
table de négociation
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Le tableau « Vierge a l enfant », attribué à Francesco Goya, valait environ 
900 000 $

La police de Quebec a diffusé la description des toiles volees au FBI et a 
Interpol.

Des oeuvres difficiles à revendre
Des sept toiles volées mardi soir à la basilique de Québec, 
seulement deux s’avèrent hors de tout doute des oeuvres 
originales. L’authenticité des autres tableaux n'a.janiais été 
vérifiée avec certitude.

par NORMAND PR0VENCHER
LE SOLEIL

C'est du moins l’avis d’un histo­
rien d’art du ministère des Af­
faires culturelles appelé à appor­
ter son expertise sur la disparition 
de ces tableaux religieux qui pro­
venaient de legs familiaux effec­
tués a la suite de l’incendie de la 
basilique en 1922.

« Il n'y a jamais eu d’expertise 
sérieuse effectuée au sujet de l’au- 
thenticite de ces oeuvres », sou­
tient M. Guy-André Roy. de la Di­
rection generale du patrimoine du 
MAQ.

Selon M. Roy. la grande diffu­
sion du butin dérobé rend « prati­
quement impossible » la vente 
dans le réseau normal des galeries 
et des musées. « Les tableaux sont 
bien identifiées et tout musée qui 
se respecte aura tôt fait d’en dé­
couvrir la provenance. Les indivi­
dus devront se tourner vers des 
collectionneurs privés sans scru­
pules. Il existe un marché noir 
très lucratif pour le commerce de 
l’art un peu partout dans le 
monde. »

Les deux toiles sur lesquelles 
ne planent aucun doute sont : 
Sainte Famille aux cerises, de Jac­
ques Blanchard (1630), qui avait

été sauvee du brasier en 1922 ; et 
Notre-Dame des sept douleurs, de 
Carolus Duran (1884). Ces oeu­
vres valent respectivement 
50 000 $ et 500 000 $. La signature 
de leurs auteurs fait foi de tout.

Le prix du tableau le plus cher 
qui a été dérobé mardi soir oscille­
rait autour de 900 000 S. Il s’agit 
de Vierge a l'enfant, attribué à 
Francesco Goya. Une copie de 
cette oeuvre, d’après un tableau 
de Murillo, a également été volée 
(20 000$).

Les autres tableaux sont : Le 
mariage mystique de Sainte-Ca­
therine d'Alexandrie, de Carlo 
Dolci (1616-1686), d’une valeur 
estimée entre 500 000 $ et un mil­
lion de dollars, qui trônait en évi­
dence a droite du choeur ; La col­
lation de la chasuble par la vierge

a Saint-lldephonse, de Francesco 
Zurbaran (1598-1662), d’un coût 
d'environ 500 000 $ ; et, finale­
ment. L'adoration des bergers, 
d’un peintre inconnu (20 000$).

Ces prix sont très approxima­
tifs, affirme-t-on, et peuvent faci­
lement connaître une hausse ver­
tigineuse advenant la preuve de 
l'authenticité de la peinture.

Bénédiction du ciel, l’oeuvre 
maîtresse de la basilique, Saint- 
Jerôme, de Louis David, estimée à 
6 millions $ et qui avait déjà été 
prêtée au musée du Louvre, était 
exposée au musée des Ursulines. 
La direction de cet établissement 
a d'ailleurs offert sa collaboration 
à la fabrique Notre-Dame afin de 
mettre à l’abri d’autres toiles de la 
basilique.

MONTREAL (PC) — U- gouverne 
discrètement à un bref retour à la 
provinciale, rapporte aujourd'hui

En principe, precise le journal, le 
Québec devrait reapparaitre a la 
table à onze des le 27 septembre, 
alors que sera abordee, au niveau 
ministeriel, la position du Canada 
dans le cadre du Uruguay Round 
du GATT.

^ Sans tambours ni trompettes,
; Québec s’est d'ailleurs manifesté 
: pendant 90 minutes à une rencon- 
î tre de deux jours debut septem- 
\ bre, consacrée elle aussi aux dos- 
• siers commerciaux multilatéraux.

Il a alors indiqué, selon des 
sources fédérales, qu’il serait de la 
rencontre ministérielle de la fin 
du mois.

A Québec, on confirme que 
l’hypothèse d’une excursion ex­
ceptionnelle sur la scene fedérale- 
provinciale a bel et bien été rete­
nue. mais qu’elle est sujette a 
confirmation finale.

Exception faite de cette paren­
thèse, depuis la mort de l’accord 
du lac Meech le 23 juin dernier le

ment Bourassa se prepare 
table de négociation fédérale- 
le quotidien Le Devoir.
Québec s'était tenu à l'écart de 
toutes les rencontres fédérales- 
provmciales, y compris celles qui 
n'impliquaient que des 
fonctionnaires.

Quand les fonctionnaires du 
Quebec ont entrepris d’éplucher 
le calendrier des rencontres de 
l'automne, ils en sont venus à la 
conclusion que les rencontres sur 
le GATT étaient incontournables, 
le Quebec devant compter exclusi­
vement sur Ottawa pour articuler 
sa position à la table des négocia­
tions commerciales multilatérales.

Mais s’il envisage de briser ain­
si la glace, Québec nie qu’il s’agis­
se la du prélude à un dégel des 
relations de l'après-Meech que 
voudraient y voir plusieurs 
provinces.

A la lumière des événements 
prévisibles actuellement, seul ce 
dossier, affirme-t-on au bureau 
des relations fédérales-provin- 
ciales à Quebec, verrait le gouver­
nement Bourassa faire exception 
a sa regie de non-participation

luites de la première page
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Tableaux...
ciers avant de rentrer. C'est alors que j'ai constate la disparition des 
tableaux. »

Les pistes pour élucider les auteurs de ce coup d'éclat sont 
« minces », estime les policiers. Selon le témoignage de Pierre Couil- 
lard. celui qui a surpris les individus en flagrant délit, vers 23 h 20, l’un 
d’eux avait le visage masqué et semblait plutôt jeune. La pénombre l'a 
empêché de le voir parfaitement

« Il est entré dans la sacristie et je l’ai aperçu a environ six pieds de 
moi, raconte-t-il. J'ai alors dit : “Que faites-vous ici ?”. Il a lâche un cri 
et est parti a courir dans l’allée. J’étais sûr qu’il n’était pas capable de 
sortir, mais je ne savais pas à ce moment-la que la serrure de la porte 
avant avait été arrachée. »

FBI et Interpol
À l’instar du commerce des narcotiques, le trafic des oeuvres d'art 

possédé des ramifications internationales. Par consequent, la police de 
Québec a envoyé des reproductions de chacune des toiles au FBI et a 
Interpol afin que celles-ci soient incorporées a l’imposant volume qui 
répertorie régulièrement les importantes oeuvres d'art volées à l’echelle 
de la planète.

Selon l’abbé Dufour, ce vol devrait amener une profonde réflexion 
sur « la survie du patrimoine religieux » et des moyens à prendre pour 
en faire profiter la population sans déployer pour autant un imposant 
système de sécurité. « Devrons-nous vider les églises ? C'est une ques­
tion assez complexe », lance le vicaire Dufour.

Le sacristain de la fabrique Notre-Dame croit pour sa part qu’il serait 
approprié que la basilique de Québec se dote d’un système de surveil­
lance télévisée afin d'éviter que d'autres oeuvres subissent le même 
sort.

Frappé au coeur
A l'instar de nombreux paroissiens et touristes, l’évêque auxiliaire 

de Québec, Mgr Marc Leclerc, s’est dit très désolé par le vol de ces 
peintures de grand prestige. « C’est une chose qui frappe au coeur, 
s'est-il exclamé au SOLEIL, d’autant plus que la basilique est l’église 
qui est au centre même du diocèse de Québec. »

Mgr Leclerc a fait remarquer que les primes qui doivent être versées 
pour assurer les objets de valeur dans les églises sont très élevées. Les 
fabriques doivent donc y penser à deux fois avant d’accepter de proté­
ger contre le vol les toiles ou vases de grande valeur. Il revient à chaque 
fabrique de décider si le contrat d'assurance doit couvrir les objets de 
valeur, a-t-il fait savoir.

Séguin...

demeurer en politique mais souhaite que le premier ministre lui retire 
le portefeuille de l’Agriculture pour lui confier d'autres responsabilités.

M. Pagé affirme que «jusqu'à preuve du contraire », il faut présumer 
qu’il terminera son mandat de député. « J'ai un beau ministère. Cepen­
dant, cinq ans dans ce ministère-la, c’est tout un contrat ! On va voir. Je 
ne pense pas que M. Bourassa ait décidé du contenu de son 
remaniement. »

M. Pagé a toutefois reconnu qu’il avait sérieusement songé a quitter 
la vie politique, une tentation « tout a fait légitime pour un membre de 
l’Assemblée nationale qui a bientôt 18 ans de carrière et qui est à l’aube 
de la quarantaine, en regard surtout des obligations personnelles et 
familiales que cela implique, surtout quand on a cinq enfants ».

« Je n’ai pas négocié avec aucune entreprise, prend-il soin d'ajouter. 
J’ai quand même le statut de membre d’un gouvernement. J'ai eu des 
signaux qui m'ont été envoyés par des entreprises privées. »
Elkas prêt à tout

Enfin. M. Sam Elkas n'a pas paru étonné qu’après deux mois de 
crise autochtone on évoque son depart prochain a titre de ministre de la 
Sécurité publique et donc responsable de la Sûreté du Quebec.

«Je comprends qu’on fait face a une crise assez sérieuse. (I y a 
toujours quelqu'un qui va être nomme ou pointe. Je peux accepter 
d'être pointe mais, par contre, quand ce sera fini, on ne pourra jamais 
m'accuser d’etre un assassin J'ai toujours cherché avec mes collègues 
une solution non violente. Cela vaut tous les arguments au monde. »

Quant à la possibilité que M. Bourassa lui retire aussi les Transports 
et lui confie plutôt les Affaires municipales, M. Elkas ne s’en formalise 
pas. «J’irai ou on m’enverra», dit-il.

Fantôme...

comté, que je n’ai pas eu le temps de rencontrer beaucoup, je veux les 
voir et leur expliquer moi-méme, ce qui ferait que je me retire comme 
député dans quelque temps, peut-être dans quelques semaines », 
précise-t-il.

M. Seguin entend retourner travailler dans le secteur privé. Fiscalis­
te de profession, il se voit forcé d'interrompre sa carrière politique 
parce qu’il s’oppose tout à fait à la décision du gouvernement d’imposer 
une taxe sur les produits et services II demeurera cependant membre 
du PLQ.

Réagissant a la démission de son collogue, le ministre de la Santé et 
responsable de la région de Québec, M Marc-Yvan Côté, affirme que la 
région et le gouvernement perdent « un très bon élément ».

Reconnaissant que « cela apparaissait impossible » pour M Séguin 
de rester membre du gouvernement dans les circonstances, M. Côté 
ajoute qu’il lui parait évident qu’un autre député de la région de Québec 
devra être appelé au conseil « dans les plus brefs délais ». « À cet égard, 
j'aurai des entretiens avec le premier ministre », a ajouté le ministre de 
la Santé.

Dans l’hypothese. probable, ou M. Bourassa choisira quelqu’un de 
Québec, le député de La Peltrie, M Lawrence Cannon, sera le candidat 
choisi, selon nos informations.
Pagé reste

D’autre part, le ministre Michel Pagé a confirmé les informations 
publiées hier dans LE SOLEIL. Le depute de Portneuf a décidé de
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-1,

la Cinémathèque québécoise, Bruno Bégin, convoque la presse mercre­
di prochain pour faire part de la bonne nouvelle.

On peut prévoir que ce sera encore l’ensemble musical « I Musici » 
de Montreal qui assurera l’accompagnement sur le vif de ce film, que le 
Larousse du cinéma présente comme « une belle production de prestige 
portant la marque du studio Universal et de l’acteur principal, Lon 
Chaney ». Chaney est considéré comme l’un des grands acteurs du 
cinéma muet.

Cette projection-concert aurait lieu le 22 novembre, au Grand Théâ­
tre, qui devrait encore assumer le rôle de producteur au même titre que 
la Cinematheque québécoise, l’initiatrice du projet. On en saura beau­
coup plus la semaine prochaine.

mi-

une exclusivité contemporaine

LA ROBE TABLEAU FLORAL
des couleurs de sous-bois en automne, vives mais estom­
pées par le temps, la lumière pour des fleurs magnifiques 
parsemées en solitaires sur une robe en ravonne souple, 
coupée à la taille, largement ceinturée de suède, jupe 
à plis drapés, épaule à découpe fantaisie, boutonnage 
au dos. tons brûlés d’orangé et bordeaux sur fond taupe.
4 à 14...195.00

la maisonsimons
PLACE STE FOY GALFRIFri DF l A CAPITALE VIEUX QUÉRFr

4 «
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La fusion de 
St-Romuald 
et de St-Jean 
ne hausserait 
pas les taxes
SAINT-ROMUALD — Les 
contribuables de la nouvelle ville de 
Saint-Jean/Saint-Romuald 
n'encaisseront pas une majoration de 
leur fardeau fiscal l’an prochain si 
le regroupement du territoire et des 
activités administratives des deux 
municipalités est rendu officiel le 1er 
janvier 1991, comme le proposent 
les élus locaux.

par GILBERT LEDUC
LE SOLEIL

Selon les simulations budgetaires effec­
tuées pour l’annee 1991 et en tenant 
compte du nouveau taux dévaluation 
imposable, qui représentera 100 % de la 
valeur marchande, la facture de taxes du 
proprietaire d'une residence évaluée à 
75 000 $ en zone urbaine ou rurale sera 
soulagée d une somme vanant entre 18 à 
36 $.

À titre d'exemple, prenons le cas d’un 
proprietaire romualdien d’une maison 
évaluée à 75 000 $ Son compte de taxes 
en 1991 sera de 1538 S sans le regroupe­
ment Avec la fusion, sa facture de taxes 
baissera a 1518$

Près de 300 contribuables de Saint- 
Romuald ont assisté hier soir à la pre­
miere assemblée publique d’information 
sur le projet de regroupement volon­
taire. Vendredi soir, ce sera au tour des 
citoyens de Saint-Jean-Chrysostome de 
s’enquérir de toutes les implications fi­
nancières d’un tel geste politique.

Pour Saint-Romuald et Saint-Jean- 
Chrysostome. la fusion constitue l'abou­
tissement logique des nombreuses en­
tentes intermunicipales conclues au 
cours des dix dernières années.

Elle représente aussi une source d'e- 
conomies substantielles. Ainsi, la nou­
velle ville enregistrera une économie 
nette de 2 272 000 $ d’ici 1995, dont 
321 013 S en 1991 On sauvera des billets 
verts notamment par la reduction des 
dépensés de legislation, l’annulation de 
nouveaux postes d’emploi prévus et l'a­
bandon de certains achats de 
machinerie

Même si la dette de Saint-Romuald 
(30 millions) est supeneure à celle de 
Saint-Jean-Chrysostome (21 millions), le 
service de la dette sera a la charge de la 
nouvelle ville de plus de 20 000 habi­
tants. Tenant compte de la richesse fon­
cière nettement plus elevée de Saint-Ro­
muald, les calculs montrent qu’un 
regroupement des dettes ne pénalisera 
pas les contribuables de l’une ou l'autre 
des municipalités. La charge des dettes a 
la nouvelle ville permettra une simplifi­
cation administrative et l’élimination des 
dispantés entre les citoyens de deux an­
ciennes villes.
Jean Garon

La période de question qui a suivi la 
presentation de l’etude de regroupement 
a donne lieu à des répliqués vigou­
reuses. Des dizaines de mécontents ont 
défilé au micro pour réclamer la tenue 
d’une election référendaire. La de­
marche de regroupement entreprise par 
les deux municipalités fait en sorte que 
les elections a Saint-Jean et a Saint-Ro­
muald pourront être repoussées de six 
ou douze mois.

Le député de Lévis, M Jean Garon. 
un résidant de Saint-Romuald, est aussi 
venu dire son mot II a soutenu que les 
deux villes « bousculent » les étapes II 
souhaiterait qu’on élargisse le débat et 
qu'on étudié l'opportunité de regrouper 
d’autres villes pour créer une « Rive-Sud 
forte ».

Les maires Denis Grenier (Saint-Ro­
muald) et Arthur Roberge (Saint-Jean) 
n’ont pas repoussé l'idée d’une Rive-Sud 
unifiée, mais il faut franchir les étapes 
une a une. disent-ils.

■ Championnats 
d’ortographe

Plus de 1200 concurrents participeront, 
samedi, aux demi-finales régionales des 
Championnats d'orthographe et de 
langue française. Les demi-finales se 
dérouleront a l'école Felix-Antoine-Sa- 
vard. a La Malhaie, a l'ecole secondaire 
de Rochehelle. à Sainte-Foy. et à la 
polyvalente de Thetford Mines. La finale 
aura lieu a Montréal le 13 octobre

Ottawa injecte 33,5 millions $ pour 
réaménager l’aéroport de Québec
Une nouvelle tour de contrôle sera construite à un coût de 
S.5 millions ' à l'aéroport de Québec. D'autres projets nuyeurs 
évalués à 25 millions v et comprenant entre autres la
réfection des pistes. |M>rteront 
millions S d'ici 1991

par REAL LABERGE
LE SOLEIL

Mais il n'y a rien de change a la 
decision de transferer à Mont­
real l'unité de contrôle aerien 
terminal, qui touchera 13 
contrôleurs, a precise hier le 
ministre du Travail et ministre

l'investissement fédéral à 33,5

d'Etat aux Transports, M. Jean 
Corbeil

M. Corbeil a egalement an­
nonce que l'etude budgetaire 
reclamee par la Chambre de 
commerce et d'industrie du 
Quebec métropolitain sur les 
operations financières de l'aé­
roport et ses perspectives de 
rentabilité sera terminée et dis­

ponible dans un mois
Au SOLEIL, le ministre de­

vait plus tard ajouter que le pro­
gramme d'immobilisations de 
25 millions S constitue une ré­
ponse aux lacunes identifiées a 
l’aéroport de Sainte-Foy. d a- 
pres l’etude d'une firme d’ex- 
perts-conseils qui avait le 
mandat de faire rapport sur la 
capacité de l'aéroport pour les 
dix prochaines années

Le milieu regional sera dé­
sormais en mesure d'opter ou 
non pour l'offre faite par le mi­
nistère des Transports d'assu­

mer la gestion de l'aéroport re­
gional C'est une offre qui ne 
doit pas être assimilée a une 
tentative de privatisation, a tenu 
à souligner M Corbeil

Déjà, a poursuivi le ministre, 
plusieurs villes ont fait connai- 
tre leur intérêt à prendre en 
main la destinee de leurs aéro­
ports Il a cite Montreal. Calga­
ry, Vancouver et Toronto

Selon M Corbeil. les mises 
de fonds supplémentaires (nuir 
rendre les installations aeropor­
tuaires plus rentables, ou mieux 
adaptées aux |x>ssibilites de de

- ' Jp '»
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Le ministre d Etat aux Transports, M Jean Corbeil, a joue les contrôleurs aeriens, hier, après avoir annoncé un investissement fédéral de 33.5 
millions $ a l aeroport de Québec

veloppement economique re­
gional, devront alors etre 
consenties par les développeurs 
et organismes de la region 

Il n'a pas etc question du 
projet d'une gare intermodale, 
un investissement pouvant s*é 
lever a 3(1 millions $

Une tour de 8.5 millions S
La nouvelle tour de contrôle 

autonome de Quebec, d'une 
hauteur de 38.7 metres, est 
conçue en fonction du contrôle 
a vue du trafic regional (35(H) 
pieds d’altitude et 7 milles nau­
tiques), ainsi que du contrôle 
par radar des vols aux instru 
ments dans un rayon de 35 
milles nautiques et jusqu'à 
17 IKK) pieds d'altitude.

I a tour comprendra une 
station d'information de vol in­
tégrée et une cabine de contrôle 
de 60 metres carres comportant 
sept postes de travail File ac­
cueillera une équipé de 10 
contrôleurs aeriens, techniciens 
et spécialistes d'information de 
vol et abritera un système radar 
a la fine pointe de la technolo­
gie informatique l es travaux 
débuteront à l'automne 1991 et 
la tour deviendrait fonctionnel­
le au printemps de 1991 

Quant au programme d’im­
mobilisations de 25 millions $, il 
s’étendra au cours îles quatre 
prochaines années, selon l'e- 
ehéaneier suivant obtenu par le 

j SOI FIL.
I Conformément aux repre- 
^ sentations régionales, la refer 
j bon de la piste principale sera 
? executee au cours d'une seule 
l saison estivale, en 1992. pen-
- dant une période de seulement 
i trois mois. Le coût de 9 mil-
- lions $ englobera le repavage, 

la stabilisation des accotements 
et le recàblage de l'eclairage de 
la piste.

Un retour à la case départ pour 
le projet de Hlot Mont-Carmel
Le printemps dernier, la Société immobilière du Quebec 
(SIQ) faisait un appel public d'offres pour la revitalisation de 
l'îlot Mont-Carmel. Le projet retenu n'ayant pu se réaliser, 
le Comité des citoyens du Vieux-Québec propose un nouvel 
aménagement.

textes de BENOIT ROUTHIEB
LE SOLEIL

Le projet du promoteur Jean 
Taillon d'aménager des com­
merces et des bureaux ainsi 
qu'un petit nombre d'apparte­
ments locatifs en lieu et place 
du 39, rue Saint-Lxjuis, n'a pas 
vu le jour M. Taillon a confirme 
hier qu’à cause, notamment, du 
taux de vacance des bureaux, 
des taux d'interèt elevés et la 
concurrence de la banlieue, il 
ne peut réaliser son projet 
« dans les conditions ac­
tuelles ». Il souhaite le faire, en 
collaboration avec la SIQ, dans 
de nouvelles conditions.

Vu qu'à toutes fins utiles, dit 
le Comité des citoyens, « on re­
tourne a la case depart ». il sug­
gère a la ville de changer le zo­
nage pour que les nouvelles 
constructions, qui devraient 
être vouees à l'habitation, res­
pectent la trame des édifices 
voisins des rues Saint-Louis et 
Haldimand.

L'immeuble actuel, propnete 
de la Société immobilière du 
Quebec (SIQ). constitue « un 
écran visuel inacceptable et oc­
cupe une volumétrie hors ca­
dres sur ce site ». dit l’orga­
nisme dans un mémoire à la 
ville. L'an dernier, l'ancien 
maire de Quebec. M Jean Pel­
letier, l'avait d'ailleurs qualifié 
de « verrue dans le visage du 
Vieux-Québec » Cet edifice est 
voué à la demolition

Le Comité des citoyens pro­

pose de privilégier la fonction 
résidentielle et de rétablir la si­
tuation anterieure en faisant un 
stationnement souterrain.

Un nouveau zonage respec­
tant la trame des edifices voi­
sins dégagerait, au bénéfice des 
touristes notamment, la vue sur 
la tour du parlement a partir du 
monument a Champlain sur la 
terrasse Dufferin M. Taillon a 
explique que son projet aussi 
respectait la trame urbaine et 
prévoyait un stationnement 
souterrain

Le Comité des citoyens du 
Vieux-Quebec a présente un 
mémoire en ce sens a la ville. 
Las de voir le quartier détériore 
et envahi quotidiennement par 
l'automobile, il lui recommande 
aussi l’instauration de sens uni­
que. de voies d'entrées et de 
sorties principales pour une cir­
culation de transit plus fluide.

Trois voies d’entrées pour­
raient canaliser la circulation 
principale : la porte et la me 
Saint-Louis ; les côtes du Palais 
et de la Montagne

Des voies de sortie, devraient 
être aménagées depuis l'hôtel

Le Comité verrait bien des 
condominiums a cet endroit, 
c’est pourquoi il invite la SIQ à 
ceder tous ses droits aériens 
pour que la constmction rési­
dentielle sans emphyteose soit 
possible. M. Jacques Jolicoeur, 
membre du Comité des ci­
toyens, croit qu'il y aurait place 
dans le Vieux-Quebec pour des 
condominiums de grand luxe.

Le mémoire demande encore 
un lien piétonnier entre la me 
Saint-Louis et l'avenue Sainte- 
Genevieve en empruntant la me 
du Cotps-de-garde et les ter­
rains jouxtés au laboratoire du 
ministère de la Défense qui. en 
passant pourrait être 
déménagé.

de ville, la me Dauphine vers la 
porte Kent ; depuis l’hôtel de 
ville encore et depuis I Hôtel- 
Dieu, soit la côte du Palais, vers 
la me Saint-André et vers le 
tunnel Samson, soit les mes 
MacMahon et Richelieu vers 
l’autoroute Dufferin-Montmo- 
rency ; depuis le Château Fron­
tenac. l'avenue Sainte-Gene­
viève vers la porte Saint-Louis ; 
depuis le Château Frontenac 
encore, la côte de la Montagne 
vers le boulevard Champlain 

Le comité, comme le faisait 
voir, hier, M. Jacques Jolicoeur, 
veut que la ville prenne des me­
sures pour décourager la balade 
en automobile.

Vieux-Québec: on veut 
des rues piétonnières
La rue Saint-Jean, la côte de la Fabrique, le tour de la place 
d'Armes, une section de la rue des Jardins et la rue des 
Carrières devraient être réservées aux piétons.

Le Rassemblement 
démocratique élira 
un nouveau chef
LE\1S-LAUZ()N — Le Rassemblement démocratique 
de Lévis-Lauzon n'a plus de chef depuis mardi soil 
même si M. François Dumas a refusé de démissionner 
comme le lui avait demandé le comité exécutif de ce 
parti. Un congrès à la direction aura lieu le 19 
septembre, au centre d'éducation physique du college de 
Lévis.

par GILLES PEPIN
LE SOLEIL

En conference de presse, 
hier, la présidente du parti, 
Mme Solange Matte, était 
entouree d une douzaine 
d'autres membres du conseil 
élargi (administrateurs et 
candidats) pour affirmer que 
la décision de destituer le 
chef avait été prise unanime­
ment. des samedi dernier, en 
laissant un delai a M. Dumas 
pour accepter de partir libre­
ment Le délai a expiré mardi 
soir précisément, alors que 
François Dumas annonçait 
publiquement sa détermina­
tion de rester en poste.

«C'est bien fini avec M. 
Dumas. Le comité était justi­
fié et il était aussi habilité se­
lon les reglements ->, ont sou­
tenu Mme Matte et ses 
collaborateurs devant les 
journalistes. Ceux-ci ont 
entendu a peu près le même 
motif que M Dumas leur 
avait donné la veille : il n’y 
avait plus moyen de fonc­
tionner : c'était la mésen­
tente totale.

Le comité executif a de 
plus soutenu que M. Dumas 
n etait pas l’homme de la si­
tuation et qu'il manquait de 
leadership et de visibilité, 
même s'il avait etc élu sans

opposition, en juillet, a la 
suite du retrait du chef fon­
dateur Jean-Marc Lessard 
« Il ne respectait pas les 
structures et la demobilisa­
tion gagnait de plus en plus 
les collaborateurs bénévoles 
Il fallait un autre chef ou c'é­
tait l’éclatement », a résume 
M. Yvon Veilleux.

le parti compte plus de 
60(1 membres. Tout électeur 
intéressé a partager l'objectif 
d’assurer une administration 
municipale démocratique est 
eligible. Les candidatures se­
ront reçues jusqu'au 18 sep­
tembre, 20 h, au local du 
Rassemblement démocrati­
que, 5255 boulevard de la Ri­
ve-Sud Pour avoir droit de 
vote au congrès, l'inscription 
du membre devra avoir été 
faite au plus tard le 14 
septembre

François Dumas, hier soir, 
se disait libéré d'un fardeau 
qu’il ne voulait plus trainer 
« Il y a longtemps que je n ai 
plus a prouver mon sens de 
leadership », a-t-il com­
menté. Il y a de fortes possi­
bilités qu'il annonce bientôt 
sa candidature a la mairie 
comme indépendant, selon 
ce qu'il a confié au SOLEIL, 
en rappelant son désir de tra­
vailler a l'implantation d'une 
capitale régionale forte sur la 
Rive-Sud.

C O LECTION ’91

Les 13, 14. 15 septembre 90. présentation de la collection d&ffameux vêtements de ski 
NEVICA. Dominique Poiré de la maison NEVICA sera à votre disposition pour vous 

taire connaître les « plus » qui caractérisent tes vêtements NEVICA

710 rue BOUVIER
623-8368
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17 RESCAPEES DU

RÉA Le petit investisseur ne veut plus rien savoir
Il en faudra du temps pour regonfler ces pauvres titres. Vendues 
a prix fort, les aetion.s des entreprises situées a Québec et dans 
l'Est de la province sont maintenant collées au plancher des 
viiches Et il ne faut |>as en blâmer uniquement le marché.

par PIERRE ASSELIN
le soleil

Devinette : sur les 17 compagnies 
publiques de l'F.st de la province, 
combien se transigent aujourd'hui 
a un prix plus élevé que celui de 
leur émission ? Aucune, dites- 
vous? Mais non, il y en a... une 
seule.

Bien sur il y eut le « krach » de
1987, qui a dégonflé tous ces ti­
tres, mais il a le dos large le krach 
Est-ce qu’il peut expliquer le fait 
que des compagnies, vendues a 
3 $, 5 $ et jusqu'à 10 $ dans le cas 
de RPM Tech, aient aujourd’hui 
une valeur comptable inferieure a 
1,50 S?

Le spécialiste de la récupéra­
tion Sani-Mobile est la seule com­
pagnie dont le titre, vendu a 2 $ en
1988, se transige aujourd'hui plus 
cher : 2,50 S. Ce n’est pas un re­
cord mais le fait d'etre seul dans 
sa catégorie est déjà une réussite 
en soi. La compagnie vient d’ail­
leurs de voir ses actionnaires ex­
ercer leurs options et acquérir 
800 000 nouvelles actions emises 
à 2?

Voila pour l'exception. La rè­
gle, c'est plutôt ce qui arrive à des 
compagnies comme l'entrepre­
neur Lambert Somec ; des actions 
vendues 3,25 $ qui se transigent 
entre 75c et 1,20 $ aujourd'hui. Le 
président de l'entreprise, Denis

Linteau, en a fait son deuil. « Je 
n’en tiens même plus compte. Que 
notre action monte ou qu'elle 
baisse, ça ne m’intéresse pas »

Ce qui importe, explique-t-il, 
c’est la rentabilité de la compa­
gnie, advienne que pourra aux ac­
tions. « Le petit investisseur ne 
veut plus rien savoir et je le 
comprends »

De toute façon, le comporte­
ment de ces actions a rarement 
rendu justice aux entreprises. Sur 
nos mêmes 17 compagnies, 15 se 
transigent en-dessous de leur va­
leur comptable. Ça les fait pa­

raître pires qu’elles sont aujour­
d'hui Auparavant c’était l’inverse, 
on ne leur voyait pas de defaut 

Le president du groupe de 
conseillers en informatique ACSI 
Biorex, Guy Hardy, se rappelle le 
temps ou son action avait grimpé 
de 2 S jusqu'à H $, sans raison pre­
cise. « C’était un poids additionnel 
sur nos épaulés. Comment voulez- 
vous que nous fassions assez de 
bénéfices pour justifier un tel pnx. 
C’était impossible. »

Les choses n'ont pas vraiment 
change aujourd’hui, sauf que le ti­
tre baisse au lieu de monter I.e 
président de Sico, Jean-Paul Lor- 
tie, enrage lorsqu’il voit le com­
portement parfois irrationnel de 
ce titre. « Je n’en reviens pas de 
voir, en même temps que nous an­
nonçons de bonnes nouvelles, que

;l
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Le spécialiste de la récupération Sam Mobile est la seule compagnie dont le 
titre, vendu a 2 S en 1988, se transige aujourd’hui plus cher : 2,50 $.

les _ vêtements

LE MODELE 
PEUTiDIFFÉRER

GALERIES DE LA 
CAPITALE

PROCUREZ-VOUS UN

PALETOT
D’HIVER

BEAU, CHAUD ET LÉGER
Style trench d'allure ample excellente 
confection, ceinture à la taille Tissu extérieur;
65% polyester 35% coton / intérieur 100% 
nylon/' remplissage'. Chaude doublure pour 
l'hiver (100% polyester) Couleurs marine et 
gris. Tailles petit, moyen, grand et très grand.

SEULEM£nT

Commandes postales non acceptées

les gens vendent et que le titre 
baisse a mesure. »

l.e marche de petits investis­
seurs, qui a gonfle les coffres de 
ces entreprises, se retourne main­
tenant contre elles et cette anec­
dote, racontée par M. Lortie, le 
démontré plutôt bien.

Les principaux actionnaires 
s'interdisent d'acheter en bourse 
pendant les jours qui precedent la 
publication des résultats trimes­
triels. lorsqu'un beau matin, un 
petit actionnaire decide de vendre 
100 parts a 7 $ l’unité, c’est-a-dire 
1 $ en bas du cours en vigueur, le 
président de Sico n'a aucun 
moyen d’intervenir. « J’ai été 
forcé de regarder passer ça ; avec

un million d’actions dans mon 
compte... »

Mais les investisseurs ne sont 
pas les seuls perdants lorsqu’un 
titre traine dans les bas-fonds

Le président de Sam-Gestion, 
Carol Coulombe, compare son en­
treprise aux compagnies améri­
caines du secteur de l'environne­
ment, cotées a 25 fois leurs 
profits. C’est cinq fois plus cher 
qu’au Québec, soutient-il. « Il 
nous est donc impossible d’obte­
nir l'argent nécessaire pour ac­
quérir des compagnies qui se ven­
dent à 10 ou 15 fois les 
bénéfices. »

Seule Sani-Mobile peut se per­
mettre d'envisager d'autres emis­

sions « Notre expansion exige 
d acheter de plus en plus d équi­
pements et ça nous prendra énor­
mément de fonds, prévoit son pré­
sident, Louis Lanvière Nous 
aurons encore besoin d aide mais 
pas nécessairement sous forme 
d'actions. Ce pourront être des 
obligations ou des debentures. »

Toutes ces entreprises qui ont 
décidé de devenir publiques ne 
l avaient pas fait pour le seul plai­
sir de dévoiler leurs chiff res a tous 
les trois mois ; elles voulaient 
avoir accès a une autre source de 
financement. Mais ceci est désor­
mais exclu pour la majorité d’en­
tre elles, et peut-être pour 
longtemps

uite de la première page

Endettées...
Toutes ces données ont été ob­

tenues en additionnant les der­
niers états financiers de ces entre­
prises. Le portrait est bien enten­
du différent lorsqu’on regarde 
chacune séparément.

Il y a celles qui s’en tirent 
mieux. A peine quatre sur les 17 
sociétés ont amélioré leurs béné­
fices. Le distributeur d'articles de 
sport Sumner, l’entreprise de ré­
cupération Sani Mobile et le fabri­
cant de produits plastiques IPL af­
fichaient au moins, en 1989, des 
benefices plus élevés qu'en 1985 
et leur niveau d'endettement est 
resté le même que lors de leur 
entrée en bourse.

La quatrième entreprise, le 
constructeur Lambert Somec, affi­

chait elle aussi un leger bénéfice 
en 1989, mais son endettement 
avait considérablement augmenté.

Les profits de ces quatre entre­
prises n'ont pas augmenté autant 
que leurs revenus, mais c’est 
mieux que les 13 autres, qui ont 
terminé l’annee dans le rouge...

Trois d'entre elles affichaient 
un taux d’endettement elevé, qui 
représente 40 % ou plus de leur 
actif: Cabano-Expeditex, Canam 
Manac et les Tourbières Premier. 
Dans ce dernier cas, la situation 
était aggravée par un fonds de 
roulement négatif de 21,8 mil­
lions S.
Moins bien capitalisées

Le Régime d'épargne-actions, 
qui a canalisé l’argent du public 
vers ces entreprises, devait, disait- 
on, améliorer leur capitalisation. 
Les chiffres de 1989 indiquent 
donc que c’est le contraire qui

s’est produit.
Avant qu elles deviennent des 

sociétés publiques, l'endettement 
(la dette a long terme) des entre­
prises représentait 17,5% de leur 
actif. Cinq ans plus tard, ce ratio a 
littéralement double et le total des 
dettes à long terme représente au­
jourd'hui 35 % de l'actif de ces 
mêmes entreprises (1.2 mil­
liard S).

Le même phenomene s’est pro­
duit pour leur situation bancaire. 
Lorsqu'elles étaient de modestes 
entreprises privées, elles pou­
vaient compter sur un total d’à 
peu près 10 millions S dans leur 
compte en banque, une fois addi­
tionnes les fonds de roulement de 
chacune d'entre elles. Aujour­
d'hui. maigre leur milliard d'actifs 
et de revenus, le compte en ban­
que est vide, en déficit d a peu 
près 50 millions S.
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pendentif saphir1' et diamant' 
valeur de remplacement 1275 5

895$
bague saphirs et diamants 

valeur de remplacement 1575 $
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SAPHIRS
te J

" Cx BLEUS 
’ LUMINEUX

La pierre de septembre !
Bague princesse à saphirs d’une qualité 

exceptionnelle ornée de 16 superbes diamants 
taille brillant. Pierre' choisies minutieusement 
par nos gemmologues et montées sur or 14 et 

dans l’atelier même de Birks.
De conception exclusive et soignée, 

cette bague d’une valeur remarquable est offerte 
à un prix remarquablement bas.

Dans chaque boite bleue se cache un rêve. %

BIRKS i. >
PLACE STE-FOY 653-4035*

LA NOUVELLE SPORTIVE 
DE LA LIGNÉE HYUNDAI

VENEZ EN FAIRE L'ESSAI CHEZ VOTRE CONCESSIONNAIRE HYUNDAI NO. 1
M. LESSARD Ltee 
659, Boul. St-Joseph 
Quebec 
418 623-5471
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DEPUIS 44 ANS AU SERVICE DES AUTOMOBILISTES
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Découvrez l’architecture 
de Québec... en montant 
à bord de l’Archibus
L'anhitecture et l’urbanisme peuxent être amusants même pour 
les élèves du primaire comme le démontrera bientôt l Archibus 
présenté hier a b presse par le Conseil des monuments et site*, 
du Quebec et par le Centre d interpretation de b vie urbaine de la 
ville de Québec.

p«r RICHARD COTt
LC SOLEIL

L Archibus, c'est un autobus qui a 
été aménagé apres trois années de 
recherche et de preparation par 
les deux organismes mentionnes 
afin d’amener des jeunes — mais 
aussi des adultes— grâce a des 
maquettes et differents gadgets, a 
la découverte des richesses archi­
tecturales et d’art public sur trois 
circuits a travers la ville de 
Québec.

Selon ce système d’animation 
culturelle qui existe déjà dans 
quelques villes européennes, lors­
que, par exemple, un groupe 
d’une ecole primaire s’est inscrit 
— au coût de 5 S par élève — l’or­
ganisme fait parvenir a l’ecole en­
viron deux semaines à l’avance 
une « valise educative » compre­
nant de la documentation qui per­
met au professeur de preparer ses 
elèves a cette nouvelle 
expérience.

Au jour choisi, l’Archibus se 
rend chercher les eleves a leur

ecole et les amene parcourir l’un 
des trois circuits existant présen­
tement l’architecture publique 
au XXe siecle. I architecture des 
loisirs, l’art d’une ville

Pendant un trajet d’une heure 
et demie, des guides, non seule­
ment commentent le paysage ur­
bain qui se déroulé sous leurs 
yeux, mais aussi repondent aux 
questions des enfants. Des arrets 
frequents sur differents sites per­
mettent aux participants de des­
cendre d’autobus, de toucher les 
monuments ou les edifices, de 
prendre part à des jeux question­
naires ou de manipuler des ma­
quettes qui concrétisent a leur 
échelle les edifices qui les 
entourent

Cette activité d’eveil à l’archi­
tecture et à l’urbanisme qui s’a­
dresse autant aux adultes qu’aux 
jeunes du milieu scolaire sera offi 
ciellement presentee au public di 
manche le 16 septembre à 11 h au 
domaine de Maizerets, 1000, ave­
nue de la Vérendrye,
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Cinq incendies n Québec
Un volent incendie a détruit partiellement la nuit dermere une maison 
de deux etages située au 122 rue d Avaugour a Quebec Une trentai­
ne de pompiers ont maîtrise les flammes en 20 minutes Personne n a 
ete blesse Le feu a pris naissance au rez-de-cbaussee de la bâtisse II 
serait attribuable a la negligence d'un fumeur Les dommages sont 
évalués à 75 000 $. Par ailleurs quatre autres incendies cette fois 
dbngine criminelle ont marque la soiree de mardi a la haute-ville Un 
pyromane a d abord enflamme des dechets dans la rue Carneau 
entraînant des dommages de 15 000 S au magasin Simons D autres 
poubelles se sont embrasees dans les rues Collins d Auteuil et McWil- 
liam La police croit qu il s agit de I oeuvre d un même suspect
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OR BERNARD BERTHIAUME 
DR JEAN DESLANDES 
DR MARTIN QIASSON 
DR PAUL LAMBERT

Optométristes
• Examens de la vu«
• Verres de contact
• Lunettes
• Soins professionnels complets .

m COMPLET
SPENCER

pour homme 
TOUT UN PRIX

h

Collection Geiger, choix de jupes et vestes en laine bouil­
lie. Tailles 6 à 18 ans
Aussi, choix de manteaux disponibles en tailles et couleurs 
variées.

QutÀ

LE PRET-A-RAVIR 
?646. CHEMIN SAINTE-FOY PLACE CORANIT SAINTE-FOY 

656-1902

MODELE 
veston court a la 
taille, avec pantalon 
a plis avant 
TISSU'

polyester et viscose 
COULEURS" 

automnales 
GRANDEURS 

36 à 46

4080. SOUL. SAINTÏ-AHNE 
MONTMORENCY. PRES 
DESCHUTES

• GALERIES DE LA CAPJTALE 
PRÉS DE LA GAIE. 2« ETAGE

•’ PLACE FLEUR DE LYS 
PRÈS DE LAURA SECORD

- ■ . v XF. ■< ‘... .... <S .- -

PLACE DES QUATRE-BOURGEOIS 
ANGLE DUPLESSIS et 
QUATRE-BOURGEOIS. SAINTE-FOY

CENTRE D' 
QUEBEC

D'ACHATS CANARDtÉRE

PLACE LAURIER
MAIL SUD-OUEST. U NIVEAU
PRESSE LA BAIE

Les Ateliers 
de conversation anglaise

Cours de conversation 
anglaise en petits groupes 

de 4 à 7 personnes

Cours privés disponibles 
en tout temps

Inscription actuellement 
en cours

Qoux

— lundi, mercredi, vendredi 
9 h 30o 12 h
du 17 sept ou 26 oct

— mardi et jeudi 9 h 30 d 12b 
du 18 sep* ou 15 nov

— lundi et mercredi ou mardi et 
jeudi de 1 7 h d 18 b 30
du 17/18 sept ou 21/22 nov

— samedi de 9 h o 12b adultes 
13 b a 16 b odoleseent(e)s 
du 22 sep* ou 24 nov

•Cours de rattrapage, 
adolescents, apres l'ecole et 
samedi p m

Soir
— lundi et mercredi ou 

mardi et |eudi 
de 19 h à 21 h 30 
du 17 / 18 sept ou 7 / 8 nov

COURS INTENSIF 
D'IMMERSION

du lundi au vendredi 
d«9h à 10b 

du 17aept.au 5 oct.

SAINTE-FOY
Ptar« d* la Cil*
M3V. bout. Hoch**»g» 
SunMu 206 T« M 7-2600
CHARLESBOURG
Compte*» Querre-SM «en» 
630. bout. <t* l'Atrium 
Buroou 203 Tét. 623-1061

RETROUVAILLES

L opticien ROBERT LAF0RCE, c est connu, a toujours soutenu les organismes 
voués aux non-voyants .. c’est ainsi que. pour chaque paire de lunettes vendue 
d'ici à Noël a son nouveau magasin de PLACE FLEUR DE LYS, Robert remettra 
5 S à la FONDATION MIRA pour I achat d un ou peut-être deux chiens-guides 
en cadeau de Noël à un ou deux non-voyants Ces magnifiques bêtes ont été 
présentées à Robert et à son ami PAOLO NOËL par GISELE DUPONT et ERIC 
ST-PIERRE de la Fondation MIRA. 1
PROMOTION D’OUVERTURE: d ici au 30 novembre 1990, tous les 

acheteurs de lunettes auront la 
chance d être admissibles à un tirage 
d un voyage à Paris pour 2 per­
sonnes, incluant tours de ville

• SERVICE PERSONNALISÉ • GRAND CHOIX DE MONTURES DE QUALITÉ A PRIX UNIQUE • LABORATOIRE SUR PLACE

PLACE FLEUR DE LYS
OmCi€N

entrée n 8, voisin de Sears

525-2020

/Vm

CHAMPAGNE

Place de Québec

C
l., J i J Quebec doux pouvons nous enorgueillir d avoir une 
« Place de Pans » dont l'attraction principale demeure la grosse 
sculpture blanche qui n’a pas en­
core ete déballée, les Parisiens 
eux. peuvent s’enorgueillir d'a­
voir. tout près de l'eglise Samt- 
Germain des Près, une <• Place de 
Quebec » dont l'attraction princi­
pale demeure un trou dans le 
trottoir

Ce trou, vous le voyez sur la 
photographie qui accompagne ce 
texte Normalement, il s’agii 
d une fontaine Une fontaine qui 
jaillit de cet amoncellement de 
plaques de fer représentant j'ima­
gine. les glaces du Saint-Laurent 
durant l’hiver ou quelque chose 
du genre.

Sauf que, récemment un de 
mes patrons. Gilles Ouellet s’est rendu a la Place de Quebec 
pour constater que la fontaine ne jaillissait plus et que le trou en 
question avait été transformé plus ou moins en paniei à ordures 
C'est d’ailleur lui qui a pris la photographie qui accompagne ce 
texte.

J'ai tente de savoir, auprès du gouvernement du Quebec, qui 
était le responsable de l’entretien de cette place, mais sans succès. 
J'imagine que c’est la ville de Pans dont le maire. Jacques Chirac. 
est un bon copain du maire de Lévis, Vincent Chagnon.

Alors mon petit Chirac, hsez-moi bien ' Je serai à Pans les 18, 
19 et 20 octobre prochain Cela vous donne six semaines pour 
réparer la fontaine et nettoyer le bocal mon petit Chirac. Lors de 
mon séjour chez vous, je me ferai un devoir de me rendre à la 
Place de Quebec pour constater, de visu, la qualité de l'aménage­
ment et je publierai mon constat dans cette même chronique, à 
mon retour.

Et, pour plagier ce qu’un superbe éditorialiste avait déjà écrit 
dans VAction catholique Que Chirac se le tienne pour dit '

Ordre du Canada

Des 73 personnes qui ont récemment ete nommées a I Grdre 
du Canada (trois compagnons, 23 officiers et 47 membres), seule­
ment deux viennent de la region de Quebec; l'artiste lyrique

Pierre Boutet et la physiothéra­
peute Louise Brissette. celui-là de 
Charlesbourg et celle-ci de Sillery. 
Les insignes seront présentes aux 
titulaires au cours d’une cérémo­
nie qui aura lieu a Ottawa et dont 
la date sera annoncée 
ultérieurement

Pierre Boutet, artiste lyrique, 
est professeur de chant, réalisa­
teur et conseiller musical à Radio- 
Canada Il encourage, depuis de 
nombreuses années, les jeunes ta­
lents et il travaille à la promotion 
de la culture musicale au Québec 
Ancien conseiller artistique de 
l’Opera de Montréal et vice-prési­
dent artistique de la corporation 

de l’Opéra de Québec, il est également juge aux examens du 
Conservatoire de musique de Québec et membre du jury lors de 
divers concours musicaux.

Louise Brissette est physiothérapeute et ostéopathe. Elle a 
consacré sa vie entière au bénévolat axe sur les entants en milieu 
défavorisé et. de plus, est devenue la mere adoptive de douze 
enfants multi-handicapes. C’est avec l’aide 
de bénévoles qu elle a fondé et di­
rige. depuis 1985. la Corporation 
des Enfants d'Amour. organisme 
a but non lucratif dont la mission 
est de venir en aide aux enfants 
handicapés.

Parmi les autres membres de 
l’Ordre du Canada de la meme 
promotion, mentionnons Bryan 
Adams de Vancouver, l'une des 
vedettes du disque les plus popu­
laires du Canada ; Marc Bourgie 
un homme d’affaires bien connu 
de Montréal ; Marcel Brischois, 
philosophe, éducateur et anima­
teur a la télévision ; Claire Ga~ 
gnier artiste lyrique renommée 
depuis une trentaine d’années :
Jean-Paul Gourdeau, ancien président de I Association québé­
coise des techniques de l'eau ; et le non moins célébré Jean-\oél 
Tremblay, cet ex-ministre des Affaires culturelles du Quebec et 
qui était jusqu’à récemment, conseiller spécial auprès de l'ex- 
gouvemeur général, Jeanne Sauvé. Il est aujourd hui adjoint spe­
cial du ministre des Communications.

Grand souper tunisien

A l’occasion de la compagne de souscription annuelle des Amis 
du Musee de la civilisation, les membres de cette association 
invitent le grand public a un souper bénéfice tunisien qui se 
tiendra samedi prochain, le 15, a 20h. dans le hall du musee. Le 
prix du billet est de 50 S et les profits seront versés a l’association.

Tout au long de la soiree, musiciens et danseurs tunisiens 
interpréteront des airs de danses folkloriques et les convives 
pourront visiter l’exposition Tunisie, terre de rencontre

Quant au menu, il a été préparé par un veritable chef tunisien, 
Frej Khediri. le proprietaire de Y F. pire ne Méditerranéenne de 
Québec, la reputation de cette maison dépassé largement les 
limites de la ville. Avec d'autres spécialistes, tous aussi tunisiens 
que lui, ils préparent, pour l'occasion, des salades diverses, des 
couscous variés, des saucisses merguez, et sans doute quelques 
« bnks ». Il est preferable de réserver en communiquant avec 
Sylvain Poirier, au 643-2158.

Croyez-en mon expérience, la Tunisie est un pays merveilleux 
et la cuisine tunisienne est delectable. L’n souper qu’il ne vous 
faut pas manquer.

Vou* POUV6* joindra i •utour Ito c»tte ctwontqu* d« 9h à 12ti. du lundi au (audi. 
au numaro 647-3394

I
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Un chef autochtone du Québec fait une sortie

L’exécutif de l’Assemblée des premières nations est manipulé
OTTAWA — Un c hef autochtone du Québec a affirmé hier que* 
l’exécutif de l'Assemblée des premières nations était manipule par 
des éléments radicaux, notamment par les Warriors.

par MARIE TISON
<Je la Presse canadienne

Le chef Jean-Guv White-Duck. de 
la reserve ulgonquine de Riviere- 
Desert. dans la région de Mamwa- 
ki. s’est en pns aux propos incen­
diaires tenus la veille par le chef 
de l'Assemblée des premieres na­
tions, M. Georges Erasmus.

En apprenant le rejet de la pro­
position de reglement avancée par 
les Mohawks, M. Erasmus a de­
clare mardi soir que les Canadiens 
n'avaient encore rien vu et que les 
autochtones « mettraient le Cana­
da à genoux ».

M White-Duck. rencontre hier 
matin a Ottawa en marge de la 
troisième journée de la réunion 
d'urgence des chefs autochtones 
du pays, a dénoncé ce qui ressem­
blait selon lui à une incitation a la 
violence.

« Nous avons l’impression que 
M. Erasmus est manipule par 
quelqu'un qui est relie directe­
ment au groupe des Warriors », a 
déclaré M. White-Duck.

Il a souligne que les Warriors

n’etaient pas des représentants 
élus ou légaux de la communauté 
mohawk, et que si certaines com­
munautés les considéraient com­
me des héros, ce n otait certaine­
ment pas le cas pour la sienne

« Ils nous ont embarques dans 
une ense que nous n’approuvons 
pas, a-t-il déploré. Ils donnent 
I impression que tous les autoch­
tones sont prêts à prendre les 
armes, alors que ce n'est pas le 
cas. »
Négociation

Il existe bien des problèmes de 
revendications, mais les autochto­
nes du Quebec considèrent tou­
jours qu’il est préférable de les ré­
gler par la négociation, a-t-il 
poursuivi.

Il a ajoute que les Warriors de­
vaient déposer leurs armes, et les 
tribunaux s'emparer de l'affaire II 
a toutefois soutenu que les asso­
ciations autochtones étaient 
prêtes a venir en aide aux War­
riors, notamment en ce qui con­
cerne les frais d’avocat, « afin de 
s’assurer que justice sera 
rendue ».

II a ajouté qu’il serait difficile 
de ne pas impliquer la Sûreté du 
Québec a un moment ou à un au­
tre. Plutôt que de l’exclure totale­
ment, il a préconisé le recours a 
une force policière constituée de 
policiers autochtones reconnus 
par Québec qui pourrait oeuvrer 
avec la force policière québécoise.

Le chef algonqui/i a soutenu 
que les membres de l'executif de

l’Assemblée des premieres na­
tions, comme M. Erasmus, qui 
préconisaient une position radi­
cale, n’avaient pas l'appui de l'en­
semble des chefs du pays.

« Je pense qu il y a des groupes 
qui manipulent l'exécutif de l’as­
semblée pour dire des choses 
qu'ils ne devraient pas », a-t-il 
déclaré.

M. Erasmus a lui-méme adouci

hier ses propos de la veille. Il a 
explique qu'il avait reagi sponta­
nément, alors qu'il était fatigue.

Le vice-chef pour le Quebec de 
l’Assemblee des premieres na­
tions, M Konrad Sioui, a egale­
ment tenté hier matin d’excuser 
les propos de son chef II a expli­
qué que ces propos avaient été te­
nu*- sous l’effet de la surprise et de 
la deception.

Il a reconnu que I executif de 
rassemblée faisaient l’objet de 
pressions de la part de groupes 
qui désiraient plus de fermete, 
mais il a soutenu que d’autres fac­
tions réclamaient plus de 
moderation

M. Erasmus a confirmé que les 
chefs travaillaient sur une autre 
proposition visant à dénouer paci­
fiquement l’impasse

Rémillard dit qu’il ne peut permettre de 
transférer ses pouvoirs à quelqu’un d’autre
U* ministre de la Justice Gil Rémillard a indiqué hier que Québec poursuites découlant du conflit Prenant exemple sur la conLe ministre de la Justice Gil Rémillard a indiqué hier que Québec 
ne peut accepter toute proposition de règlement de la crise 
autochtone qui aurait pour effet de transférer à une commission 
les pouvoirs d’administration de la justice du procureur général.

par GILLES BOIVIN
LE SOLEIL

« Peu importe la composition de la 
commission, c’est le mécanisme 
qui est en cause », a soutenu le 
ministre. Interrogé sur la dernière 
proposition de compromis des au­
tochtones, M. Rémillard a expli­

qué qu’il ne pouvait permettre que 
ses pouvoirs de procureur général 
soient transférés a quelqu'un 
d’autre.

M. Rémillard a répété que des 
poursuites seraient engagées a 
chaque fois que les preuves per­
mettront de le faire. Il a cependant 
refuse de préciser le nombre de

poursuites découlant du conflit 
autochtone ou comment il pourra 
« atteindre des gens qui pour­
raient être dans un autre pays ».

Par ailleurs, le ministre Remil- 
lard estime que Quebec peut satis­
faire plusieurs des demandes de 
fond des autochtones même si 
ceux-ci sont placés sous juridic­
tion fédérale et que Québec ne 
participe plus aux rencontres 
constitutionnelles sur la question 
autochtone depuis le rapatriement 
unilatéral de la Constitution cana­
dienne en 1982.

/a "gâterie" des jeudi-
vendredi-samedi...

cest le prix1.

I1CJ1

21 po
Pour 3 jours seulement: téléviseur couleur
21 pouces avec commandes à clavier numérique et 
affichage des réglages à l’écran. Tube-image a coins 
carrés, autorepérage du contraste et de la couleur, 
ainsi que plusieurs autres caractéristiques de pointe.

DERNIER VERSEMENT EN SEPTEMBRE 91
(12 versements égaux, sans intérêt)

iüBOU rien à payer avant le 31 janvier 91 
(sans intérêt)

eon CONDITIONS DES 12 VERSEMENTS:
Sujet à l'approbation du servies du crédit. Requis à l'achat, 
un dépôt de 10% ainsi que le paiement de le taxe de vente 
si applicable. Dernier versement en septembre 1991 en 12 
versements égaux et consécutifs dont le premier est 
applicable en octobre 1990 (achat minimal de 500$). Non 
applicable sur la marchandise en liquidation.

CONDITIONS “RIEN A PAYER 
AVANT': Sujet à l'approbation du 
service du crédit. Réglez le montant 
de votre achat le 31 janvier 1991 
(achat minimal de 400$). Non 
applicable sur ta marchandise en 
liquidation.

SERVICE APRES-VENTE 683-3471 ET 1-800-463-7215 HEURES D'OUVERTURE: lundi, mardi et mercredi, 9h 817h30; jeudi et vendredi 9h i 21 h; samedi 9h 117h.

VANIER
100, rue Chabot

à proximité des Haliee Fleur de Lys 
M3-9600

SAINTE-FOY
2635, bout. Hocheiaga 

Place de la Cité 
967-6902

CHARLESBOURG 
8500, bout. Henri-Bouraaea 

Carrefour Charleebourg 
627-3073

BEAUPORT
4175, bout. Sainte-Arme 

volein Quincaillerie Nap. Body 
667-7861

LÉVIS-LAUZON
300. céte du Passage 

Gaiertee Chagr 
835-0606

Prenant exemple sur la con­
vention intervenue avec les au­
tochtones de la baie James, M 
Rémillard soutient que Québec 
« peut faire beaucoup pour don­
ner aux autochtones la possibilité 
d'exprimer ce qu’ils sont sur le 
plan culturel et économique ». 
Québec a déjà indiqué qu’il était 
disposé à « reconnaître le principe 
d'un gouvernement autonome 
pour les autochtones dans le ca­
dre des lois du Québec », rappelle 
M Rémillard.

LES ANNONCES CLASSEES
LE SOLEIL

647-3311 
ça sonne !

DINER-CAUSERIE

A .. lbt.
qaovpf MANiTtotf otlbtc inc.

Conférencier: Monsieur le Maire 
de Quebec 
Jean-Paul L'Allier

Date: Le lundi 1 / septembre
à 18h

Lieu: Château Frontenac
Conférence: Réflexions sur notre 

environnement 
maritime
Le Port de QuébecCommandite 

Reservations:
Madame Monick Drolet
Téléphone: 692-5174

Association 
des femmes daffaires 

du Québec
SOUPER

INAUGURAL
LE MARD118 SEPTEMBRE 1990 
AUBERGE DES GOUVERNEURS 

DE SAINTE-FOY 
18 HEURES

•>

à
Madame Louise Clément Tessier, 
directrice régionale de l'A F.A Q 
région 03. vous invite à réserver en 
composant le 681 -4303 

Coût: Membre 27 S
Non-membre 30$

MERCEDES - BENZ

Les 12,13 et 14 
septembre plus de

MERCEDES-BENZ 
CLASSE- S

que vous n’auriez 
jamais imaginé, 
pour moins que 

vous auriez 
pensé.
Chatel 

Automobiles
Liée

1350, Bouvier. Québec
628-6336

EVENEMENT CLASSE-S

1
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La solution passe par 
l’amnistie (Bertrand)
Le juriste Guy Bertrand croit que la seule solution raisonnable 
pour mettre fin à la crise amérindienne d Oka est d amnistier la 
vingtaine de Warriors encore retranches a Kancsatake Mais son 
opinion est contestée par d autres membres du Barreau.

par USE FOURNIER
a sou a
Sa position. Me Gu\ Bertrand la 
defend en se fondant sur la prati­
que. « Je vois régulièrement dans 
nos tribunaux, dit-il, des criminels 
notoires que des procureurs de la 
Couronne amnistient afin de ré­
gler des situations délicates. >*

L’avocat faisait notamment re­
ference aux délateurs qui. en 
échangé d’informations, obtien­
nent une reduction de peine ou 
même la liberté. Ces pratiques 
non officialisées, l'avocat les de- 
nonce avec vehemence.

Aussi trouve-t-il scandaleux 
d’entendre les ministres de la Jus­
tice affirmer qu'on ne peut accor­
der d’amnistie aux Warriors alors 
que ça se passe régulièrement 
dans nos tribunaux. « C’est un 
mensonge ehonte », lance-t-il

Keable contre l’amnistie
Joint au telephone. Me Jean 

Keable, un opposant à l’amnistie 
pour les Warriors, a décrit à sa 
façon la solution de Me Bertrand. 
« Garantir l’amnistie aux Warriors

■ La Capitale 
paiera

La Capitale. compagnie 
d’assurance générale, tait savoir 
qu’à la suite des événements 
d’Oka et de Châteauguay, elle 
compte rembourser ses assures, 
selon les protections prévues a 
leur contrat d’assurance. La 
compagnie souligne que le contrat 
d'assurance habitation qu'elle 
'rend « garantit un maximum de 
protections, sans exclusion de 
rébellion’ ».

9f

signifie qu'il faudrait faire comme 
si le Quebec avait ete somnam­
bule pendant 60 jours. » En 
somme tout oublier. Selon lui. 
c'est tout a fait inconcevable. « Il 
faut désarmer ces gens-la, les i- 
dentifier pour que la justice suive 
son cours »

Le criminaliste Carol St-Cyr 
considère, pour sa part, qu'on ne 
peut appeler amnistie, les reduc­
tions de peine consenties a des 
criminels qui collaborent avec la 
justice. « Ces individus, dit-il, sont 
quand meme accuses bien qu ils 
puissent être libères par la suite. »

« La veritable amnistie, c'est 
l’abandon de toutes poursuites, de 
toutes accusations », explique Me 
St-Cyr. C est ce que préconisé Me 
Bertrand pour les Warriors.

Prêt a defendre les Warriors

Pendant l’entretien télépho­
nique. Me Guy Bertrand a aussi 
indiqué au SOLEIL qu'il serait 
prêt a plaider, lui-même, l'amnis­
tie pour les Warriors de Kanesa- 
take Me Bertrand juge en effet 
que c’est la seule solution honora­
ble dans les circonstances.

Est-elle honorable pour toutes 
les parties impliquées ? La-dessus, 
Me Bertrand propose que l’amnis­
tie soit suivie d’une larg;e commis­
sion d'enquête présidée par un 
juge de la cour supérieure, qui au­
rait le pouvoir d’assigner toutes 
les personnes susceptibles de fai­
re la lumière sur la crise. « Ainsi 
pourrait-on blâmer les vrais res­
ponsables » conclut-il

Me Keable lui voit, au contrai­
re. dans ce processus plein d'em- 
buches jundiques. A un point tel, 
qu’il se demande a quoi pourrait 
aboutir une telle commission

Sept accusations 
contre le couple Horne
SAINT-JEROME — In hélicoptère «les forces armées a
accompagné hier le W arrior Kandy Home et sa compagne 
Stéphane Hemlock de l’Iattsburg New \ oi k du camp nulitairi 
de Karnlum où ils sont gardes île puis lundi jusqu au palais d» 
justice de Saint-Jérome.

Le Wamor mohawk Handy (Spud 
wrench) Horne et sa femme Ste- 
phany Hemlock-Horne a leur arrivée 
hier, au palais de |ustice de Saint Je­
rome. Home fait face a cinq accusa 
tions. sa femme deux relativement 
aux événements relies au siege 
d Oka.

Au total, le couple est accuse de 
sept actes criminels qui auraient 
ete commis entre le 1er et le ù 
septembre

Le visage de Randy Horne. 40 
ans, portait encore hier les mar­
ques de la bagarre a coups de cou­
teaux survenue samedi avec des 
soldats de Kanesatake Le cote 
gauche de son visage est particu­
lièrement tuméfié.

L’homme est accuse d'avoir en­
trave le travail de la Sûreté du 
Quebec et de l'armee. d’avoir eu 
des armes en sa possession, d'a­
voir participe a une emeute. d'a­
voir porte un masque et un degui-

I
"î",

sement. d avoir eu en sa posses­
sion une excavatrice et des 
voiturettes de golf Les deux pre­
miers chetspourraient lui valoir 
un maximum de dix ans de pri­
son.

Pour sa part, sa compagne. Sté­
phane Hemlock. JS ans. est accu­
sée d'avoir entrave le travail des 
agents de la SQ et de l'armee et 
d’avoir participe a une emeute

Quand Randy Home et sa com­
pagne reviendront en cour de­
main pour subir leur enquête sous 
cautionnement, un interprété sera 
la pour traduire a leur intention 
les propos qui s’echangeront en 
français.

G

BESOIN D UNE IDEE POUR 
AGREMENTER VOS FETES DE 

BUREAU. ANNIVERSAIRES. ETC ?

I"w')re a«c àu-ûdé®

KcessortM ,es sortes

. iR VIDEO..9knemenisurplacei_

IMPORTATION 
ANDRE DUBOIS INC.

46. cote de la Montagne 
Quebec G1K4E2 692-0264oil6S2-1941

Ouvert du lundi au samadi, 
méma la aoir juaqu’à 23 h

Argenterie
en sterling

Birks
Solde annuel

du 4 au 23 septembre
25% de rabais 

sur tous les 21 motifs

BIRKS £
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les pulls 
shetland 

twik
95

twik a déployé toute son imagination pour donner a 
ses pulls shetland ce petit air inédit... de nouveaux 
détails, de chaudes combinaisons de couleurs 91 et 
voila un pull exclusif, en pure laine shetland de la 
meilleure qualité... toute une collection, trois styles 
illustres a un super-prix!... à gauche: le pull encolure 
ronde, jacquard ethnique avec ruban cousu a la taille, 
au centre: le cardigan en shetland brossé, à encolure 
rebrodée petites fleurs ton sur ton. boutons argent 
vieilli, à droite: le cardigan brode jacquard paisley, 
boutons-bijoux, la plus belle collection de la rentrée 
à voir chez simons! rég 65.00

&mjr.

la maisonasimons
TROIS A G A S I N S PLACE STE-EOY GALERIES DE LA CAPITALE. VIEUX QUÉBEC
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Un fonctionnaire nie avoir agressé sexuellement deux fillettes

1

m

GUCCI
Du nouveau chez Gucci: 

le modèle 4500 pour elle et 
lui. Racé. Unique. Résistant. 
Mariant boîtier ultra-mince 
et précision des mouvements 
du quartz suisse ETA.

Boîtier de ton doré 
ou argenté. Cadran noir ou A 
champagne. Bracelet en // 
cuir de lézard 595 S ch. A '
• garantie Birks de 2 ans ^
• certificat pour le rempla­
cement gratuit d’une pile
• gravure gratuite • centres 
de service dans toutes les 
grandes villes du Canada
• personnel qualifié

B1RKS *
Place Ste-Foy 

653-4035

Un fonctionnaire du ministère du Revenu habitant Cap-Rouge a 
catégoriquement nié, hier, avoir agressé sexuellement deux 
fillettes que sa femme et lui hébergeaient en tant que famille
d'accueil.

par RICHARD HENAULT
LE SOLEIL

Les faits reprochés se seraient 
produits entre 1982 et 1986 mais 
les plaintes n’ont été portées par 
les adolescentes aujourd'hui 
âgées de 15 et 16 ans que deux 
ans plus tard. Hier, c’était le tour 
de l'avocat de l'accusé, Me Mario 
Bilodeau, de présenter sa preuve 
exclusivement constituée des 
témoignages du couple.

D'après cette preuve, Diane 
(prénom fictif) est arrivée chez le 
couple en 1982 après avoir déjà 
subi une agression sexuelle. C’é­
tait une enfant extrêmement agi­
tée, mésadaptée socio-affective.

À l’occasion, elle séjournait 
dans sa véritable famille et, lors­
qu'elle revenait, a témoigné l'ac­
cusé, elle affichait un comporte­
ment perturbé. Elle se plaignait 
que son frere lui faisait de « drôles 
de choses », dont lui mettre le pe­
nis dans la bouche.

De plus, a affirmé l'accusé, elle 
avait parfois des marques bleues 
sur le corps. Il a soutenu l’avoir 
signalé au Centre de services so­
ciaux mais l’enquête n’a pas eu de 
suite.

Sous la douche?
Dans son témoignage rendu à 

huis clos, l'adolescente a déclaré 
que les agressions sont survenues 
dans la douche et a l’heure du di­
ner Une nuit, a-t-elle relate, l'ac­
cuse serait entre dans la chambre 
ou elle dormait avec France (autre 
prénom fictif) et il l’aurait péné­
trée. Dans son témoignage, 
France a elle-même contredit cet­
te version.

Le couple a catégoriquement 
nié que l'homme ait en quelque 
occasion que ce soit vu aux 
douches des fillettes. Far contre, 
en répondant aux questions de 
son avocat en matinée, l'accusé a 
affirmé n’avoir jamais été en con­
tact avec Diane à l’heure du midi, 
soit a cause de son travail le rete­
nant a l’exterieur, soit parce que 
la fillette mangeait a l’ecole.

Or. contre-interrogé en après- 
midi par le procureur de la Cou­
ronne, Me Robert Farrot, l’accusé 
a reconnu que, durant une certai­
ne période, il a touché des presta­
tions d’assurance-chômage et 
d'aide sociale. De plus, a aussi dé­
claré sa femme, Diane a diné à la 
maison durant un certain temps

üvaycwoir

La nouvelle et sportive Scoupe 1 + 1 s'adresse 
à tous ceux et celles pour qui le plaisir de conduire 
est important.

Sa ligne inspirée séduit au premier coup d'oeil. 
Et ses performances sont à l'avenant.

La Scoupe a le diable au corps et elle fait plus 
que tenir la route, elle l'épouse.

Gâtez-vous sans vous ruiner. Laissez-vous 
séduire chez votre concessionnaire Hyundai 

aujourd'hui.

LA QUALITt ENGENDRE LA CONFIANCE
Garantie de voiture neuve 3 ans 160 000 km 

Garantie de 5 ans /100 000 km 
sur les éléments principaux

•PD v f ptmr |j ViNtfM- rfc h** Trmspnri tmmatrtmütkfi unr- »i pripar.itM 
tit tramp m d de pfifuraaft ctnv le amcev'Xxmain-

1 Une surprise joliment sportive de Hyundai. À partir de 10 995 $

HYuroni
Des voitures bien pensées.

sur k'v frais

Ste-Foy Hyundai
2650, Dalton 
Ste R)y 654-9292

Hyundai Sl-firorg^
105 55. 1ère Avenue
Si (ieorge>> KM
Comte de Beauce 22X-XXI4

Galerie de l’Aatn 
de <>»ebec Inc.
565, bout Hamel 
Québec 64X1252

Automobiles !>vikn l.tee
144. rte Kennedy 
Levis X.13-7140

M. lessard Idée
659, bout St-Joseph 
Quebec 623-5471

Cité Hyundai
150. Niul Tache ouest 
Montmagny 24X 7X77

Kisierr-du-l.oup Hyundai
2XU. Temiscouala 
Rivierc-du Uiup 
X62-XI44 ‘

I uvotn Inc.
4X4, Côte Joyeuse
St-Raymond
I-XOO-463-3XIX

Kimouski Hyundai
175. houl Ste Anne 
Pointe au Perc 
724 2231

Hsundai Laurier Station
164. houl Laurier 
I aimer Station 

18 1044

Garage C. L. Auto Inc.
163. houl LaSalle 
Baie Comcau 
:96-xx:4

Portier Automobiles Inc.
100, Napoleon 
Sept-lies 962 IX2X

Gaspesie Auto Inc.
Route 132 
Bonaventure ouest 
Bonaventure 534 2191

Iles de la Madeleine
Chemin de» Caps 
Patima. Ile de la Madeleine 
9X6 5566

Garage Jean-Knch Thihrault
909 MGR de Uval 
Baie St-Paul 
435 2379

Hyundai s'implante chez nous pour mteu* nous servir

mais elle-même était toujours 
présenté.
Les barricades

Le ton dans la salle d’audience 
a considérablement monte au mo­
ment de ces revelations, entre les 
deux avocats et le juge Charles 
Cliche. En substance, Me Bilo­
deau reprochait à Me Parrot et au 
juge de ne pas être suffisamment 
précis dans leurs questions et de 
tirer des conclusions erronées des 
réponses obtenues. Le juge Cliche 
a finalement calme les esprits en 
enjoignant chacun de « rester de 
son côte de la barricade ».

Selon l’accusé, les travailleurs 
sociaux ont effectué une enquête 
à la suite du départ de France, 
mais à cause d’une plainte de pré­
sumée brutalité. Il a admis avoir 
déjà administré des claques sur 
les fesses et d'avoir serré des bras

Le couple a affirmé que, tout au 
long de ces années, ils ont reçu 
des félicitations et des encourage­
ments des travailleurs sociaux, 
particulièrement pour leur travail 
auprès de Diane, cette enfant dif­
ficile qui, selon eux, faisait des 
progrès remarquables. Une psy­
chologue qui suivait l’enfant n’a 
jamais mentionné quoi que ce soit 
a la femme au sujet d’un éventuel 
comportement déviant de son 
mari.

Les avocats présenteront leurs 
plaidoiries cet après-midi.

Deux morts 
sur les 
routes hier
Deux personnes ont péri sur 
les routes de notre région au 
cours des dernières heures.

par ISABELLE JINCHF.REAU
LE SOLEIL

Vers 1 h 45 hier, sur le pont de 
!’ile d'Orléans, un signaleur a 
l'emploi de l’entreprise Sablière 
Drapeau, a ete fauché par une au­
tomobiliste qui circulait en direc­
tion nord La victime, Raymond 
Bérubé, 50 ans, était affectée au 
travaux de réfection en cours sur 
le pont.

Il semble que la noirceur soit à 
l’origine de la tragédie. Une heure 
plus tard, un autre véhicule filant 
vers Saint-François a embouti un 
camion immobilisé sur les lieux 
de l’accident. Cette fois, la con­
ductrice impliquée était en état 
d’ivresse. Étrange hasard, elle a 
été identifiée comme étant la 
soeur de l'automobiliste mêlée au 
premier accident

Par ailleurs, a Saint-Raymond 
de Portneuf, un cycliste de 26 ans. 
Christian Fitzpatrick, a péri sous 
les roues d’une voiture, après 
avoir raté son arrêt obligatoire 
vers 20 h hier, dans le rang de la 
Montagne.

Le feu ravage 
une usine et 
20 voitures
SAINT-JOSEPH-DE-BEAUCE 
— L'usine de fabrication de 
portes et fenêtres Treflé 
Goulet et fils de Saint-Joseph- 
de-Beauce a été légèrement 
endommagée par un incendie, 
hier, en début de soirée. Les 
flammes ont pris naissance à la 
suite d une défectuosité du 
système de ventilation de la 
chambre de peinture.

Le déclenchement des extincteurs 
automofiques a permis de limiter 
la progression du feu. Une ving­
taine de pompiers volontaires de 
Saint-Joseph-de-Beauce ont été 
neanmoins mobilisés sur les lieux 
de l'incendie, qui a débute vers 
18 h 45. La production de l'entre­
prise, sise au 1215 de l’avenue du 
Palais, devrait pouvoir reprendre 
normalement ce matin. L'usine 
emploie une trentaine de 
travailleurs.

A Chicoutimi
Les installations du concession­

naire automobile Boulevard Jeep 
Eagle a Chicoutimi ont été com­
plètement ravagées par un incen­
die hier après-midi. Une vingtaine 
de voitures en démonstration ont 
egalement ete détruites par le feu 
Les pertes totales pourraient at 
teindre près d'un million et demi 
de dollars. Les flammes auraient 
pris naissance apres que des étin­
celles provenant de travaux de 
soudure soient entrees en contact 
avec des vapeurs de gaz.

k
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En B ref

■ Cols bleus en 
conciliation

Apres un peu moins d'un an de 
négociations, les quelque 3U0 
employes manuels de la ville de 
Quebec ont donne cette semaine 
mandat a leur comité de 
négociation de demander la 
conciliation. Estimant que leurs 
principales revendication* ne sont 
pas prises en consideration par

l'administration L’Allier, les cols 
bleus enjoignent la ville de
montrer sa bonne foi afin d'en 
arriver a un reglement rapide de 
la convention collective. Les 
syndiques veulent obtenir des 
conditions de travail accordées 
aux employes d autres villes ainsi 
qu'une certaine équité avec les 
autres employes de la ville de 
Quebec.

Nous vous offrons un

FOULARD
GRATUIT

avec tout achat de robes 
ou d'ensembles 2 pièces

les jeudi, vendredi et samedi -13,14 et 15 septembre

'>.* -y:

GALERIES CHARLESBOURG. 628-0131

■ L’Academie 
Musique Plus

Les dirigeants de l'Academie 
Musique Plus de Sainte-Foy 
tiennent a specifier que cette 
institution n'a nen a voir avec la 
Maison de la musique de cette 
meme ville qui a présentement 
des démêlés avec les autontes 
municipales de Sainte-Foy. 
L academie est une ecole pnv ee 
de musique situee sur la rue 
Green qui est dirigée par Mme 
Helène Ducharme et n'est pas 
subventionnée par la ville. On y 
donne des cours individuels de 
divers instruments à des élèves de 
differents niveaux.

■ Patients 
recherches

L'unité de recherche en 
pneumologie de l'hôpital du Saint- 
Sacrement recherche des patients 
souffrant de bronchite chronique 
ou d'emphyseme afin d’effectuer 
une etude d'un medicament, le 
« Pulmicort ». Comme le 
• Pulmicort » est déjà efficace 
pour la bronchite chronique, les 
chercheurs voudraient verifier si 
le meme medicament pourrait 
améliorer l'etat de patients 
souffrant d'emphyseme Les 
personnes interessees peuvent 
communiquer avec Monica 
Krusky au 682-7930.

MA SANTÉ, 
A VAST, 
TOLT\

Pour information:

1WCAU
• Méthode de régeneneseence
• L'exercice es» indispensubli 

à notre bien-être
• l,i qualité de notre vie 

depend de nous

622-1324

J DEBUT Dl SCOURs QU BEC|
25 septembre. 19h30aux Loisirs Montcalm 

265. boul St Cvrille Ouest des I râbles
I SOIREl- PTM ORMATION CHARI ESBOURG

14septembre. 19 h 30 Couvent du Bon-Pasteur 
185. 80e Rue OuestTrait Carre 
(possibilité de cours le mardi aussi)

1 DEBUT 1)1 s, COURS QHSAINVU.LE [
Semaine du 16 septembre, horaire de jour seulement 

Salle communautaire St-Piene-aux-liens
| DÉBUT DI 5 COURS BEAUPORT 1

17 octobre. Loisirs du Petit Village (Giffard)

DANII L KACINE
Professe'ur * 

depuis 5 ans de)a'
Fréquence des 

rencontres:

10 heures de cours, 
une rencontre de 1 
heure 40 par semaine, 
durant 6 semaines.

• Professeur affilie au 
Centre Colette Maher 
de Montreal

'0 ans à tous offrir qnahuy'' jjMMq 320 ans à tous offrir qualité, service et satisfaction, ^4 \
Æ * ][ A avec en plus notre garantie de remboursement. 1 I ■■ \î16/0 199i

dans la bonne

direaion!

.Hi*:

33% £E\BAIS
CHAUSSURES HABILLEES
Superbes flâneurs en chevreau 
cousu main, avec semelle en cuir et 
talon antidérapant. Au choix flâneur 
orne d'une barrette, ton noir, ou 
flâneur avec pampilles, en noir ou 
bordeaux. Pointures 7V2 à 12.
Ord 105$ Solde 69.99 la paire.
Chaussures pour homme, rayon 368

25% RABAIS*
Tous les autres modèles Florsheim 
y compris les flâneurs et les riche- 
lieus lacés. *Sur le prix ordinaire

PRENEZ LA BONNE DIRECTION AVANT LE 22 SEPTEMBRE 1990'

Satisfaction garantie. On peut s’y fier!

dbmpaqnic laBaic ti^Butison

Michel

CORBEIL
Le monde des fonctionnaires

Quand le Trésor tente de 
eourt-eireuiter les élus

c Alignant dv perdre des pouvoirs, le Conseil du liesor se 
livre depuis le début de l'ete a une tentativ e pour court-cireuiter la 
commission parlementaire chargée de 1 examen de la l oi sur la 
fonction publique.

Pour obtenir toute l'information necessaire a l'execution de 
son mandat, la commission, siégeant a compter du 9 octobre, a du 
adopter une motion empreinte d'un ton menaçant. La resolution, 
dont LF SOI 1 II a obtenu copie de sources non officielles, enjoint 
les organismes de déposer avant le 1 septembre les renseigne­
ments demandes, «> a defaut de quoi ils pourront ultérieurement 
etre convoques devant la commission pour s’expliquer publique­
ment ».

Le 20 août, le Conseil du Trésor écrit aux ministres du gouver­
nement Bourassa et a une cinquantaine de sous-ministres une 
missive, transmise au SOLF.I1 par les mêmes sources. Pour coor­
donner » l'expression des preoccupations gouvernementales ». il 
« demande de communiquer a l'avance (a son secrétariat), pour 
discussion prcnluhle, tout commentaire ou tout document d'infor­
mation relatif au Rapport sur la mise en oeuvre de la loi. Quant 
aux demandes d’information spécifiques de la part du Secretariat 
des commissions, je vous saurai gre de nous envoyer copie de ce 
qui sera transmis. »

La lettre ne prêche évidemment pas la désobéissance. Par 
contre, plusieurs sous-ministres et politiciens auraient assimilé la 
manoeuvre a une atteinte a l'autonomie d'une commission formée 
d’elus.

Impossible de savoir si la situation s'est régularisée depuis. 1a» 
president de la commission et depute liberal de Vanier, M. Jean- 
Guy Lemieux, se refuse a emettre le moindre commentaire sur 
l’affaire. Le vice-president de la commission et depute pequiste de 
La Prairie, M. Denis Lazure. fait preuve de la même discretion.

Seule observation, partisane, qu'il livre : « Depuis le change­
ment de gouvernement, c'est le même ministre qui a juridiction 
sur toute la fonction publique. Il n'est pas opportun que le presi­
dent du Conseil du Trésor (M. Daniel Johnson) soit responsable

des relations de travail et des fi­
nances en même temps que d'au­
tres aspects, comme la formation 
ou le service a la clientele »

Un haut fonctionnaire confir­
me que le forum des sous-minis- 
tres s'est saisi de la question. Il 
minimise la portée de la lettre du 
Trésor. Ce dernier ne voulait pas 
«filtrer» les interventions, mais 
faire en sorte que l'Etat parle 

|« d’une seule voix » Selon lui. la 
majorité des sous ministres s in- 

Iterrogent sur la pertinence de 
confier au même organisme la 

(gestion du personnel et la fixation 
du «carcan financier et des rela- 

! lions de travail».
Ce qui a piqué le Trésor, c’est qu’il se sent attaque. Si MM. 

Lemieux et [.azuré ne veulent pas discuter de l'imbroglio, le 
document de consultation, qu’ils ont produit en juin, critique le 
rapport du Trésor sur la mise en oeuvre de la loi qui « ne porte 
aucun jugement sur les progrès accomplis » en vue de fournir des 
services de qualité au public

Et il pose des questions. Sur la qualité des service, les délais 
pour les rendre et les moyens des fonctionnaires Sur l imputabili- 
lité Certaines visent directement le Conseil du Trésor Ses struc­
tures favorisent-elles un leadership aussi vigoureux pour gerer les 
gens que les finances ? Te Conseil a-t-il planifié a moyen et long 
terme l'implantation de la loi ? Cn système de verification des 
résultats a-t-il ete mis en oeuvre a travers tout le gouvernement .’ 
Poser certaines questions, on le devine, c’est y répondre.

PA! K : c'est un dé part !

Les toutes premieres statistiques commencent a être disponibles 
pour le Programme d'aide a l'intégration à l'emploi (PAIE).

Lancé officiellement a la grandeur du Quebec, en mai. ce 
programme destine aux bénéficiaires de l aide sociale compte 
maintenant ses premiers » raccrocheurs » au marche de l’emploi, 
rapporte le ministère de la Main-d’oeuvre et de la Sécurité du 
revenu Au 21 juillet, sur les 114 personnes qui avaient complete 
leur stage, 39 ont conserve leur emploi au-dela de la fin de la 
période de subvention.

L’échantillon n'est pas suffisant pour tirer des conclusions 
universelles solides sur le programme. « Mais c'est très encoura­
geant », estime M Pierre Fontaine, directeur general des politi­
ques et programmes.

Si peu fiables que soient les conclusions à tirer du démarrage 
de PAIE, certaines tendances mentent d'étre soulignées Le mon­
de municipal ne se montre guère enthousiaste face au program­
me : à peine 4 % des 3894 contrats signés l’ont été avec ces 
autorités A l'autre extrême, le secteur privé accueille 2450 stages, 
soit 63" du total des contrats signés. Entre les deux, les orga­
nismes sans but lucratif sont signataires de 33 % des contrats.

PAIE est un des nouveaux programmes destinés aux assistés 
que Quebec a le plus diffusé. Selon ses previsions initiales, le 
ministère vise a accueillir 10 000 bénéficiaires de l'aide sociale. Si 
tel est le cas. le budget total atteindra une trentaine de millions de 
dollars. Rappelons que près de 350 000 ménagés vivent au Que­
bec des prestations sociales.

500 000 $ pour les pneus de Saint-Amable

Québec a mis 550 000 $ sur la table pour aider la municipalité de 
Saint-Amable a éponger les dépenses reliées à l'incendie du dépo­
toir de pneus, survenu le 16 mai Iæ decret, rendu public le 5 
septembre, précise que ce montant est disponible en autant que la 
petite ville de 5000 âmes abandonne le droit de réclamer d'autres 
sommes.

Le secretaire-tresorier de la municipalité. M. Michel Martel, 
précise que les élus veulent l'argent mais posent une condition 
eux aussi l'offre devrait être bonifiée pour rembourser les inte­
rets pour la marge de crédit mise a la disposition des citoyens qui 
devaient être aides rapidement (20 000$ environ), et acquitter la 
facture présentée par la compagnie chargee par Quebec de déchi­
queter la montagne de pneus (53 000$).

On peut Joindre I auteur de ces lignes au numéro de telephone suivant :
644-4015.
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Assemblées de comtés des libéraux tenues à huis clos
l • vi a l’abri du huis clos que se tiendront cet automne les 
assemblées de comtés durant lequelles les militants liljeraux 
discuteront de leur nouvelle position constitutionnelle. Le PLQ 
doit sv doter d un nouveau programme lors du congres qui aura 
lieu en principe en mars 1991. mais on a quand même pns des 
dispositions qui permettraient d en reporter la tenue a l'automne 
suivant, voire au printemps 1992.
.... . constitutionnel qui a ete créé l’hi­

ver dernier pour preparer l’apres- 
lae Meech que les dirigeants libe­
raux ont décrété le huis clos, a 
indique au SOLLIL le directeur

par MICHEL DAVID
-t $0l£IL
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general du PLQ, M Pierre Anctil
« Le comité nous a demande de 

s assurer que ça se passe dans les 
meilleures conditions possible 
pour permettre aux militants de 
s’expnmer librement ». a-t-il ex­
plique

Il est frequent qu’a l oceasion 
des conseils generaux du PI Q (et 
des conseils nationaux du PQ). il y 
ait une période pendant laquelle 
les délégués discutent de strategie 
a huis clos Mais il est tout a fait 
inhabituel que les assemblées de 
comtes se tiennent demere des 
portes closes.

En fait, toute la preparation du 
prochain congres se passe dans le 
plus grand secret A tel point 
qu’on refuse de communiquer aux 
journalistes le calendrier des as­
semblées de comte Tout au plus. 
M. Anctil a-t-il indique que les

premieres assemblées sont » vrai­
ment imminentes » Il n’a cepen­
dant pas commenter une informa­
tion voulant que la premiere ait 
heu des la fin de semaine prochai­
ne au Saguenay.
Un report du congres ?

Au cours des négociations sur 
la composition de la commission 
parlementaire élargie qui se tien­
dra cet automne, des proches con­
seillers du premier premier minis­
tre Bourassa ont laisse entendre 
aux représentants de M. Jacques 
Pari/eau que des dispositions 
avaient ete pnses pour que des 
locaux soient disponibles a Mont­
real en octobre 1991, et meme au 
printemps 1992, au cas ou l’évolu­
tion de la conjoncture politique 
amenait M Bourassa a decider de 
reporter le congres prevu pour 
mars 1991

On pense au PQ que le premier

ministre aimerait mieux connaitre 
le contenu définit du rapport de la 
Commission parlementaire élar­
gie avant de faire modifier le pro­
gramme de son parti. Or il ne sera 
pas disponible avant la date pre­
vue pour le congres liberal.

•• Si ça a ete envisage, ca l’a ete 
en mon absence. Je n’en ai jamais 
entendu parler », a assure le direc­
teur general du PLQ, selon lequel 
il n v pas de problème a ce que le 
congres ait lieu avant le depot du 
rapport de la commission. -< De 
toute façon, rendu en mars, les 
audiences publiques vont avoir eu 
lieu II va rester la redaction fina­

le. mats on va avoir une bonne 
idee de la la tangente que ça va 
prendre ».

Tout en affirmant lui aussi qu’il 
n’est pas question pour l’instant 
de reporter le congres le principal 
conseiller du premier ministre en 
matière constitutionnelle. M 
Jean-Claude Rivest a cependant 
reconnu que des dispositions ont 
été pnses au cas ou •< Sans qu’il > 
ait de reservations spécifiques, il y 
a certaines ententes si des empê­
chements politiques majeurs sur­
venaient. Mais il n’y a pas d’hypo- 
these de reporter le congres », 
a-t-il déclare

BAVETTES
GARDE-BOUE
en caoutchouc noir 
pour camion

La grande majorité des 
Québécois s’opposent 
à la TPS provinciale
En remettant sa demission pour protester contre l’introduction 
d’une taxe sur les produits et services (TPS) provinciale a compter 
de 1992. M Yves Séguin s’est fait le porte-parole de la très 
grande majorité de la population du Quebec.

la paire

LTtfCHEQUE

Quebec (418) 626-5276 / FAX (418) 626-7843 / Sans-frais 1-800-463-4394 
Sainte-Foy (418) 872 3751 Chicoutimi (418)696-3330

par MICHEL DAVID
LE SOLE/L

L n sondage IQOP effectue au dé­
but de septembre pour le compte 
du SOLEIL indique en effet que 
84,5 des Québécois s'opposent 
a la nouvelle taxe dont le gouver­
nement Bourassa a fait l’annonce 
subrepticement en pleine crise 
mohawk

Le mécontentement est géné­
ral, chez les anglophones (83.5 %) 
presque autant que chez les fran­
cophones (85,1 %), chez les les li-

CHEZ SEAHS
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:'VS
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beraux (75.3 0o1 un peu moins que 
chez les pequistes (89.3 %) et les 
partisans du Parti égalité (90.7 %).

Sur le plan socio-economique, 
ce sont les répondants dont le re­
venu est le plus eleve (55 000 $ et 
plus) qui sont le moins opposes 
(74,2 %) a la nouvelle taxe, de 
meme que ceux qui ont fait des 
etudes universitaires (78,5 %).

Le sondage a été effectue au 
telephone auprès de 1099 person­
nes réparties dans les différentes 
regions du Québec, entre le 4 et le 
7 septembre. Avec un tel échantil­
lon, la marge d’erreur maximale 
est de l’ordre de 3.3%.

Le PQ croit 
que le comté de 
Montmorency 
es! prenable
Les stratèges du Parti 
québécois estiment que le 
comté de Montmorency « est 
prenable dans les 
circonstances », à la 
condition de trouver un 
candidat suffisamment 
prestigieux.

Sans atteindre le niveau enregis­
tré dans les secteurs franco­
phones de Montréal, les derniers 
sondages indiquent que le vote 
pequiste dans la region de Quebec 
a maintenant rejoint la moyenne 
nationale, a expliqué au SOLEIL, 
le directeur general du PQ, M 
Pierre Boileau

Meme si le profil sociologique 
de Montmorency en fait un bon 
comte pour le PQ. M Boileau re­
connaît qu’il serait sans doute in­
capable de l’arracher aux liberaux 
si M. Seguin restait. Mais il pense 
que le PQ peut l’emporter s’il pré­
senté un candidat d’une qualité 
supeneure

Très déchiré durant le schisme 
des années 1984-86, le PQ de 
Montmorency n’a pas encore re­
trouve toute sa vigueur des belles 
années de M Clément Richard, 
reconnait M. Bonenfant, president 
de l’association pequiste de Mont­
morency.

Du côte liberal, on compte sur 
la grosse machine de M Marc-Y- 
van Côte pour conserver le comte.

MERCEDES-BENZ

V
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Règlement à Beaupré
La situation dans le 
secteur du papier rend 
la CSN plutôt perplexe
Les 450 travaiüeurs d Abitibi-Price, a Beaupré, ont accepté, 
mardi soir, les offres de la compagnie papetière, même si les 
dirigeants locaux du Syndicat canadien des travailleurs du 
papier en avaient recommande le rejet.

par BRIGITTE BRETON
LE SOLEIL

Ils ont ainsi refusé de rejoindre 
sur les piquets de greve leurs 
confreres de Chandler, en (jaspe- 
sie, de Terre-Neuve et de 
l’Ontario.

Le président de la section 138, 
M. Andre Tremblay, a refuse hier 
de dévoiler dans quelle proportion 
les travailleurs avaient opte pour 
un reglement, plutôt que pour un 
arrêt de travail II a tout simple­
ment indique que les membres 
des deux sections syndicales 
avaient accepté les propositions 
de l’employeur.

Pendant que l’usine de Beau­
pré continuera ses activités, quel­
que 4000 confrères de la Gaspe- 
sie, de Terre-Neuve et de l’Ontario 
poursuivront en effet la grève en- 
tamee lundi. Quant aux travail­
leurs de l’usine de Jonquière (sec­
teur Kenogami), qui à l’instar de 
ceux de Beaupré n’ont pas quitté 
le travail, ils décideront aujour­
d'hui s’ils acceptent les proposi­
tions qu’Abitibi-Pnce a mises sur 
la table avant la rupture des négo­
ciations, lundi soir.

Le président Tremblay estime 
que ses membres pourront profi­
ter des gains obtenus à la reprise 
des négociations. Il s’interroge ce­
pendant sur le moment où repren­
dront les pourparlers entre le syn­
dicat et la compagnie papetiere.

Abitibi-Price a précisé hier 
dans un communiqué que ses 
usines en marche représentaient 
environ 55% de la capacité de 
production de papier, et 40 % de 
celle du papier journal.

La CSN perplexe
La série de grèves et de regle­

ments qui marquent ces jours-ci 
les usines de papier dont les sala­
riés sont représentes par le Syndi­
cat canadien des travailleurs du

papier, laissent perplexe le coor­
donnateur de la Federation des 
travailleurs du papier (CSN). M. 
Claude Rioux.

Il rappelle que le Syndicat ca­
nadien des travailleurs du papier 
avait choisi comme modèle de rè­
glement pour l'ensemble des com­
pagnies papetieres, celui négocié 
chez Stone-Consolidated Or, cet­
te entente, convenue dans les 
usines de la Mauricie et acceptée 
par 56 % des employes, est loin de 
satisfaire les quelque 30 000 mem­
bres du syndicat canadien, puis­
que plusieurs tentent de « défon­
cer » le modèle en ce qui a trait 
aux conges du jour de l'An, de la 
fête du Travail et à la flexibilité 
des employés de métiers.

La fédération de la CSN. qui ne 
regroupe que 6000 travailleurs du 
papier au Québec, est elle aussi 
embarrassée par le règlement de 
Stone. M. Rioux signale cepen­
dant que le recours à des grèves 
est exclu pour le moment.

Acceptation à 
Trois-Rivières
TROIS-RMÈRES (PC) —
Les travailleurs du papier des 
usines de Trois-Rivières et La 
Tuque ont voté massivement en 
faveur de l’acceptation des 
offres de Produits forestiers 
Canadien Pacifique, 
endossant ainsi l’entente de 
travail type négociée plus tôt 
cet été entre Stone- 
Consolidated et les syndicats 
de ses trois usines de la 
Mauricie.

À Trois-Rivières, le local 163 des 
papetiers a enregistré 218 votes 
en faveur des offres et 70 contre 
celles-ci, donnant une majorité fa­
vorable de 75,6%.
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Mulroney nomme Buchanan au Sénat en 
dépit de l’enquête de la GRC à son sujet
OTTAWA — Bnan Mulroney a nommé hier au Sénat le premier 
ministre de la Nouvelle-Écosse, John Buchanan, alors que celui-ci 
fait toqjours l’objet d’une enquête de la Gendarmerie royale du 
Canada sous des allegations de corruption.

haute fonction publique federale 
La majonte liberale est doréna­
vant réduite ail, soit 52 liberaux 
contre 41 conservateurs

Bnan Mulroney vient en fait de 
nommer dix sénateurs en quel­
ques jours. John Buchanan est le 
deuxième ex-premier ministre 
dans cette liste, apres le neo- 
brunswickois Richard Hatfield. La 
grande majonte des gens choisis 
semblent avoir en commun d'étre 
des « bleus » indigo.

Le premier ministre Buchanan 
a quant à lui démissionné de son

par PIERRE-PAUL MOREAU
L£ SOLEIL

Cette nomination a jete la conster­
nation sur la colline parlementaire 
a Ottawa et provoque un toile 
dans les rangs des neo-demo- 
crates, qui réclament depuis long­
temps l'abolition de la Chambre 
haute.

Selon le leader en Chambre du 
Nouveau Parti démocratique, Nel­
son Riis, il est tout à fait inexcusa­
ble que le premier ministre du Ca­
nada procède à une telle 
nomination alors que de lourds 
nuages flottent au-dessus de la 
tète de M. Buchanan

Ce geste va alimenter encore 
davantage le cynisme des Cana­
diens qui vont maintenant être 
convaincus que le critère principal 
d’admissibilité au Sénat est d’a­
voir ete à la solde du Parti conser­
vateur, soutient M Riis, qui ajou­
te : « Brian Mulroney fait 
exactement ce qu’il a reproche à 
Pierre Elliott Trudeau. *>

Le liberal Jean-Robert Gauthier 
s’est également dit abasourdi par 
l’annonce du bureau du premier 
ministre, dénonçant lui aussi le 
cynisme de Brian Mulroney.

Du côte du gouvernement Mul­
roney, on plaide évidemment la 
nécessité d’agir rapidement afin 
de hausser le nombre de séna­
teurs conservateurs, de façon à 
éliminer cet obstacle à l’adoption 
de la TPS et de la la reforme sur 
l’assurance-chômage que consti­
tue la majorité liberale a la Cham­
bre haute.

En plus de M. Buchanan, M 
Mulroney a nommé hier au Sénat 
Noël A. Kinsella, un membre de la

Rémillard 
n’écarte pas 
la tenue d’un 
référendum 
sur l’avenir 
du Québec
Le ministre de la Justice et 
des affaires
intergouvemementales, M.
Gil Rémillard. n’écarte pas la 
tenue d'un référendum à la 
suite des travaux de la 
commission constitutionnelle 
mais il ne cache pas sa crainte 
qu'une telle consultation 
populaire ne débouche sur un 
affaiblissement du Québec.

par GILLES BOIVIN
LE SOLEIL

La tenue d’un référendum est 
« une possibilité dans la mesure 
où nous aurons besoin, sur le plan 
de la légitimité, d’y avoir recours 
étant donné le précédent de 
1980», a soutenu M. Rémillard 
devant les femmes d’affaires de la 
région de Québec hier soir.

Le ministre ajoute cependant 
du même souffle « qu'aucun gou­
vernement ne peut se permettre 
de tenir un référendum qui pour­
rait, par ses résultats, affaiblir le 
Québec ». M. Rémillard rappelle à 
cet égard les lendemains du réfé­
rendum de 1980.

Cours d’arabe
q-jljjJLJ I 6AJU I

832-7290
BARMAN —BARMAID

• Cours de Service au Bar
• Ofteris par I Ecole des Martres
• Service de Placement 

i Permis du Ministère del Education
RABAIS pour Mudiants et bvnptiaaires 

de l aide sociale ou du chômage
737, côte d'Abraham - 529-5333

Sans Frais 1-800-465-0484

poste a la tète du gouvernement 
de la Nouvelle-Ecosse hier après- 
midi. annonçant qu’il venait d'ac­
cepter une nomination au Sénat 
Age de 59 ans, M Buchanan re­
met entre les mains de son vice- 
premier ministre Roger Bacon un 
gouvernement durement secoue 
par des accusations de corruption, 
de pots-de-vin et de favoritisme. 
Outre M. Buchanan, deux minis­
tres de son cabinet sont egale­
ment l’objet d'une enquête de la 
police federale

Les accusations contre le gou­
vernement Buchanan ont com­
mence au debut de l'ete par suite 
de la dénonciation faite par un an­
cien sous-ministre du ministère de 
l’Approvisionnement, Michael Za-

\ s

reski. selon qui le premier minis­
tre acceptait des pots-de-vin et 
intervenait personnellement afin 
d’assurer des contrats gouverne­
mentaux a ses amis.

M Buchanan qui était depute a 
l'Assemblee legislative depuis 
1966, avait pris la tete du Parti 
conservateur provincial en 1970. Il 
occupait le poste de premier mi­
nistre depuis 12 ans.

Le doyen des premiers minis­
tres a ete d'un appui indefectible a 
Bnan Mulroney dans sa tentative 
de faire adopter l’entente du lac 
Meech M Buchanan avait prevu ;| 
quitter la politique au cours de John Buchanan, a gauche, qui a ete nomme au Sénat hier occupait 
l'annee. L'offre de M Mulroney qe premier ministre de Nouvelle-Ecosse depuis 1? ans Le doyt 
l’a tout simplement incite à preci- premiers ministres avait ete d un appui indefectible à Brian Mulroney 
piter son geste, a-t-il precise hier, tentative de fane adopter l'entente du lac Meech.
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marque préférée de milliers de 
Québécois.
RABAIS DU MARCHAND de SOS 
sur le modèle A8?00 
RABAIS DU FABRICANT de 40 $ 
sur tes modèles A99O0. A9700,
A8650 et A6600

RABAIS

SUR LES SÉCHEUSES
Nouveau modèle avec ouverture 
de porte plus grande. Super ro­
buste et de grande capacité.
RABAIS DU MARCHAND de 50 S 
sur le modèle DE8600 et de 40$ sur 
tes modèles DE8200. DE7500 et 
DE9900

jusqu a 60 $
SUR LES 
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Séguin 
modèle de 
courage

ministre du Travail et du Revenu, M Yves 
Seguin, n'avait d'autre choix que d’annoncer sa démis­
sion apres avoir combattu sur la place publique la taxe 
provinciale sur les produits et services.

Yves Séguin mérite tout notre respect et notre admi­
ration pour le courage dont il fait preuve. Son geste est 
de nature à revaloriser dans la population l'ensemble 
des hommes et des femmes qui oeuvrent dans ces 
mondes de compromission que sont les gouverne­
ments. même s’il est un peu injuste que le sacrifice de 
gens de principes cautionne les attitudes carriéristes 
des autres.

Le depute de Montmorency s'est toujours démarqué 
par sa franchise, voire même sa naïveté dans certains 
cas Venu en politique dans l'espoir de pouvoir mettre 
en pratique des idées qu'il prônait en tant que fiscalis­
te. il a dû patienter jusqu'en juin 1987 dans le rôle plus 
obscur d'adjoint parlementaire avant d’acceder au con­
seil des ministres. M. Seguin avait commis l’erreur de 
proposer qu'Ottawa perçoive tous les impôts et re­
tourne au Quebec sa juste part Une pareille déclara­
tion était politiquement suicidaire et il en a payé un 
lourd prix.

Lorsqu'il a enfin pris vraiment les rênes du minis­
tère, Yves Séguin s'est appliqué à simplifier la declara­
tion de revenus des contribuables et à mettre en place 
un système de remboursement accéléré. Chroniqueur 
à la radio, il continuait toujours à fournir à ses audi­
teurs des trucs pour payer moins d'impôt II a instaure 
au ministère une philosophie d’accueil des citoyens. 
Seul Yves Séguin pouvait réussir une operation portes 
ouvertes attirant des milliers de poulets pour visiter 
l’abattoir où ils seraient saignés quelques semaines 
plus tard!

Jusque la, ses collègues le regardaient aller, le sou­
rire en coin. Les choses se gâtaient par contre chaque 
fois qu’il voulait que ses connaissances soient mises a 
profit dans l’élaboration des politiques fiscales du gou­
vernement. L'equtpe du ministère des Finances, tou­
jours très jalouse de son pouvoir, ne pouvait tolérer un 
intrus. Sur la scene régionale, le ministre tuteur. M. 
Marc-Yvan Côte, acceptait mal la place que prenait 
Yves Séguin, qui profitait de la complicité de son ami 
Andre Arthur à CHRC. Les attaques venaient à cer­
tains moments de tous les côtés à l’endroit du ministre 
Séguin.

Yves Séguin ne pouvait ces demieres semaines s’as­
socier a l’imposition d’une TPS québécoise, après s e- 
tre présente comme le Robin des Bois qui se donnait 
pour mission de réduire le fardeau fiscal des contri­
buables D'autant plus qu’il avait été écarté de la plani- 
ficatin stratégique pour présenter cette taxe a la sau­
vette, en pleine crise amérindienne et alors que 
l’Assemblée nationale siégeait de façon exceptionnelle 
en été.

Sa démission sera inutile si elle n’est pas entendue 
par tous les Québécois comme une cloche d'alarme et 
ne relance pas le débat sur cette mesure fiscale pre­
sentee de façon anti-démocratique Les vautours se 
presseront pour jouir du prestige de la fonction et 
prendre sa place sur la banquette de la limousine a 
laquelle il renonce. On devra interroger sévèrement le 
remplaçant pour s’assurer qu'il offrira les mêmes qua­
lités et qu'il tiendra autant a ses principes que celui qui 
quitte.

Enfin, souhaitons que M Seguin se fasse l'anima­
teur du débat souhaité sur la TPS québécoise.

J -JACQUES SAMSON
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Pouvoir impuissant, danger de fascisme
par Christian DUFOUR

Jl3alzac le prévoyait des

1844 dans « Illusions per­
dues » : la presse deviendrait 
le pouvoir le plus réfractaire a 
la critique. La Sùrete du 
Québec est en train de l'appren­
dre a ses dépens. On sait 
maintenant qu'aucune enquête 
ne révélera de péché plus 
grand que celui qu’elle vient de 
commettre en osant l’impar­
donnable : publier un commu­
niqué. Elle s'y plaint d’un 
traitement injuste qui lui aurait 
été réservé durant la crise 
autochtone par la presse anglo­
phone ; elle y critique l’atti­
tude des Mohawks sans la dis­
tinguer de celle des 
Warriors ; elle y reprend enfin 
la « paranoïaque » théorie de 
la collusion anglo-mohawk.

Il n'en faut pas plus pour 
que certains journalistes par­
lent de racisme et d’hysterie, 
de premier pas vers l'instaura­
tion d'un État policier, de tra­
hison massive du serment d'of­
fice. Rien de moins. Il va de 
soi que toute la direction de la 
SQ doit immédiatement dé­
missionner. A quand les neces­
saires excuses aux commu­
nautés anglophone et mohawk?

Haro sur le baudet! A bas la 
censure!

11 n’y a qu'un seul pro­
blème. Le censeur là-dedans, ce 
sont certains journalistes; le 
censuré, c’est la SQ. Surtout 
que ce que dit bien maladroi­
tement le communiqué est pour 
l'essentiel vrai. Un ministre 
aussi peu hystérique que 
Claude Ryan notait dans cet­
te affaire l'autre jour, l’attitude 
biaisée contre le pouvoir 
québécois d’une partie des mé­
dias anglophones.

Par ailleurs, depuis le dé­
but de la crise, l'amalgame en­
tre les Mohawks et les War­
riors a été très systématique­
ment voulu et utilisée par les 
leaders autochtones ; elle a été 
joyeusement cautionnée par 
l'opinion publique du Canada 
anglais. Le très sérieux Glo­
be & Mail n’a pas craint la se­
maine dernière de faire sa 
Une avec un enfant masqué, dé­
guisé en Warrior.

Voir un lien entre la ré­
cente explosion autochtone et 
la question Québec-Canada 
n’a rien de paranoïaque. C’est 
simplement faire preuve 
d'une encourageante lucidité 
sur la façon dont le Canada 
fonctionne, à une époque cru­

ciale pour la redéfinition du 
statut du Québec

Le débat sur l’accord du 
lac Meech l’a démontré de fa­
çon éclatante: le pays est 
structurellement bâti sur la con­
fiscation de certaines 
conséquences politiques décou­
lant de l’identité collective 
québécoise. Ce pouvoir québé­
cois est redistribué vers les 
petites provinces comme le Ma­
nitoba ou Terre-Neuve, vers 
les groupes ethniques via le 
multiculturalisme, vers les 
autochtones.

Ceux-ci se sont tout natu­
rellement engouffrés dans la 
brèche ouverte par le Qué­
bec dans le système, au grand 
intérêt de tous les défenseurs 
canadiens anglais du statu quo. 
Une partie du pouvoir dont 
abusent actuellement certains 
leaders autochtones est du 
pouvoir québécois.

Si des enquêtes démon­
trent que certains éléments de 
la SQ ont eu durant la crise 
une conduite indigne, qu’il y ait 
des sanctions. Mais en atten­
dant, en ce debut de septembre, 
il n’y a pas eu grand-chose 
de prouvé dans les innombra­
bles accusations portées con­

tre le corps policier québécois.
Et le seul mort dans l’af­

faire a ete un de ses officiers.
Pendant deux mois, dans 

des conditions exceptionnelle­
ment difficiles et avec des 
moyens totalement inadéquats, 
la Sûreté du Quebec a été au 
front au nom des Québécois. 
Elle est en droit de s’attendre 
a un minimum de fair-play de la 
part de la société qu elle a es­
saye de defendre.

Dans cette affaire, l’iden­
tité québécoise a été très pro­
fondément agressée, sans 
pouvoir beaucoup réagir. Notre 
impuissance collective, on y 
a touché comme rarement. Les 
inquiétants résultats rôdent, 
à Châteauguay et ailleurs.

S’il y a un danger de fas­
cisme au Québec, il viendra de 
l’impuissance du pouvoir 
québécois. Il faudra tenir 
compte de cette dure leçon 
dans le processus de réflexion 
collective qui s’amorce.

M Christian Dufour est res­
ponsable d'un projet de recher­
che sur la société distincte à 
l'Institut de recherches politi­
ques. Il a publie l'automne 
dernier « Le défi québécois ».

Votre Qpimon

Au sujet de CUC
(Lettre au Conseil de presse)

Je veux, par la présente, sou­
mettre à votre jugement la façon, 
à mon avis subtilement biaisée et 
abusive dont CBC (via CKMI-5 
en ce qui me concerne) a traité 
l’information nationale depuis le 
début du conflit résultant des 
rapports problématiques entre le 
Canada et les Amérindiens.

Ce réseau, étonnamment ac­
cordé avec les Mohawks anglo­
phones, sinon carrément avec les 
Wamors, me semble avoir mis, 
de façon odieuse, l’accent sur les 
situations de violence subies par 
les Mohawks et provoquées par 
les méchants Québécois français 
et leurs terribles policiers en 
omettant le plus souvent celles 
subies par les Québécois et pro­
voquées par les Mohawks et 
leurs... Warriors.

Ces reportages ont contribué, 
avec d’autres facteurs, à faire 
percevoir cette crise comme un 
affrontement entre Québécois 
francophones et Mohawks alors 
que le Québec n’y est que coincé, 
sous tous les rapports.

Au même propos, j'attire par­
ticulièrement votre attention sur 
une image, valant mille mots, ré­
gulièrement exposée dernere le 
commentateur des emissions 
spéciales, laissant apercevoir un 
tomahawk sous une fleur de lys 
penchee. J'ai verbalement fait la 
demande a CBC de retirer cette 
image, par respect pour la vérité 
qui est que cette guerre en est

une entre les Amérindiens, le Ca­
nada et les États-Unis, voire l'A­
mérique. dont le Québec et les 
Québécois feront les frais, émoti- 
vement. socialement et finan­
cièrement.

En ce sens, le choix de cette 
image était peut-être bien très 
consciente et même prémo­
nitoire. Nicole Hebert 

Québec
Quoi reboiser...

Voici une suggestion que je 
croîs rentable et constructive 
pour l’ensemble de la commu­
nauté se situant au sud du 
Québec.

Il y a du reboisement à faire 
dans le sud du bouclier canadien. 
Un excellent rendement à moyen 
et long terme est de faire pousser 
des arbres fruitiers et parfois de 
bois de plus grande valeur 
monétaire.

Voici des exemple de variétés 
d'arbres: le chêne, le noyer et le 
pommier Ceux-ci produisent 
respectivement des glands, noix 
et pommes. Le prix d'un chêne 
de 50 ans est plus élevé que celui 
d’un conifere Pour les feux de 
forêts, un arbre feuillu est beau­
coup plus ininflammable

C’est une suggestion qui res­
pecte l'environnement Elle est 
naturelle, et cause peu de pollu­
tion. Finalement, un ensemence­
ment par avion pourrait être 
realisable.

Daniel Arcand 
Beauport

Max ne l'a pas...
Une réflexion en passant sur 

un avancé de M. Max 
Gros-Louis.

Le grand chef Gros-Louis pré­
tend qu'un tiers du terntoire de 
Val-Bélair appartient toujours à 
la communauté huronne et que 
la vente de 1904 du dit territoire 
au gouvernement fédéral pour la 
somme de 6000 $ n’était pas lé­
gale, étant donné que cette vente 
n’avait pas été approuvée par ré­
férendum, tel qu’il serait requis 
par les us et coutumes de la com­
munauté huronne. M Gros-Louis 
aurait une lettre de M Cadieux, 
ancien ministre de la Justice du 
gouvernement fédéral déclarant 
que la dite vente serait nulle pour 
la raison donnée par M. Max 
Gros-l^uis.

M Gros-Louis, depuis quand 
peut-on invoquer sa propre turpi­
tude en droit québécois ou 
canadien ?

Suivant le droit canadien ou 
québécois, si une corporation 
acheté un immeuble, le vendeur 
n'a pas a s’assurer ou à se de­
mander si la corporation ache­
teuse a accompli toutes les for­
malités légales pour procéder a 
l'achat. Évidemment, l'inverse 
est également vrai

Paul A Demers 
Quebec

Here in accessibte
En janvier dernier, je me pre­

sente aux locaux de la roue chan­
ceuse (TQS) a Montreal pour une

audition. Une soixantaine de 
candidats sont présents. On nous 
fait passer 2 tests pour vérifier 
notre habileté à ce jeu. Résultat : 
nous sommes 8 à avoir réussi.

Le 15 février, je dois retourner 
à Montréal pour une audition de­
vant le producteur. On nous dit 
que le but n’est pas d’éliminer 
des gens mais de se pratiquer.

Mon tour venu, tout s'est bien 
déroulé pour moi. On nous expli­
que tous les détails de l'enregis­
trement. Les prix doivent nous 
être livrés chez nous. Que peut- 
on demander de plus ? Le délai 
est d’environ 3 mois avant qu’on 
nous appelle. Pendant ce temps, 
j’ai l’impression que mon rêve va 
se réaliser.

Je n’ai jamais reçu cet appel. 
En essayant de comprendre 
pourquoi, j’ai réalisé qu’à cette 
émission, les candidats de l’exté­
rieur de Montréal sont rares.

Québec serait-il trop loin pour 
livrer les fameux prix ? Le jeu en 
vaut-il la chandelle ?

Chantal Dupont 
Val Belau

/{outer en famille
Un jeune couple vient d’avoir 

son troisième enfant et ne voit 
pas pourquoi leur amour ne les 
amènerait pas plus loin : « Mais, 
m'explique la mère, notre auto­
mobile sera probablement notre 
dernière automobile ».

Elle me montre ses deux 
grands ceinturés a l’arriere de 
l’auto de chaque côte de bébé 
dans son siege. Elle m explique :

« Avec les nouvelles lois sur 
les automobiles, nous n’aurons 
pas les moyens de nous procurer 
une automobile assez grande à 
partir du prochain enfant ».

En fait, ceux qui ont eu l'expé­
rience des familles du passé sa­
vent qu’une modeste voiture per­
met facilement d’avoir quatre 
enfants en croissance à l'arrière 
et un bebe sur maman à l’avant. 
Voici cependant qu'un souci sta­
tistique pour la santé des Québé­
cois s'attaque a leur natalité.

S’il peut y avoir un idéal du 
code routier, on doit aussi savoir 
que les familles qui osent dépas­
ser les trois enfants n’ont ordi­
nairement pas l'aisance du dou­
ble salaire et le loisir des grandes 
voitures ou des minibus.

En misant sur la prudence 
probable de telles familles sur la 
route, ne pourrait-on pas les 
laisser bénéficier d'une clémence 
particulière pour ne pas taxer de 
façon disproportionnée leur 
usage de la route ou pour ne pas 
tout simplement leur interdire la
route? „ ...Georges Allaire

La Pocatière

Cn droit naturel
L’État, d'apres son essence, 

c’est la nation devenue politique­
ment indépendante et c est pour­
quoi toute nation, dès que son 
développement a suffisamment 
progresse, tend nécessairement a 
constituer un Etat

Un exemple : enclavee dans 
un territoire etranger au sien.

une large portion de nationaux 
ne saurait aspirer à l'autonomie, 
encore moins revendiquer l’indé­
pendance politique. C'est le cas 
des Allemands de la République 
américaine. Pays indépendant, il 
est déjà un État. Qu'il concède à 
la race germanique le complexus 
des droits minoritaires, c’est 
toute la somme des devoirs que 
le droit réclame des Etats. Il en 
irait de même d’une nation en 
tutelle qui, pour se libérer, 
convoiterait un territoire étran­
ger. afin d'y installer a son gre un 
Etat nouveau

Donc, puisque la patrie des 
Canadiens français reside dans la 
province de Quebec, nous récla­
mons, au nom du droit, la posses­
sion pleine et entière de notre 
territoire et de notre heritage. Ce 
n’est que justice que sur un terri­
toire bien déterminé, que je cons­
tate l’existence d’une société hu­
maine. Qu’est-ce a dire ?

Roger Larnvée 
Ste-Foy

// apprécie
Nous saluons avec plaisir le 

retour de M Roger Hachez a sa 
chronique du Scrabble.

Les écrits et renseignements 
variés que LE SOLEIL publie 
dans cette rubrique sont très ap­
préciés des adeptes du scrabble 
et constituent des sujets de refe­
rences utiles pour les 
« scrabbleurs ».

Marcel Paquette doui le Club de
scrabble libre de Ste Genevieve 

Sainte Foy

1
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LES IDÉES DU JOUR

L’Êtat-providence nuit aux autochtones en serre-chaude
Dar Jean-Luc MIGUE

M., Jean-Luc Migué est professeur d'économie à 
l'Ecole nationale d'administration publique.
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A
Â. JL l'occasion d’évenements 
dramatiques comme ceux d'Oka 
et de Kahnawake, les adeptes de 
la pensee conventionnelle repren­
nent invariablement le refrain du 
« sanglot de l’homme blanc ». 
Dans cette perspective, la société 
capitaliste développée est coupa­
ble d'exploitation vis-à-vis l’Amé- 
rindien.

Elle l’a opprimé, comme elle a 
opprimé le Noir d’Afrique ou le 
Jaune d’Asie. Comme interpréta­
tion du sous-developpement, cet­
te vision est fausse en général: 
elle manque particulièrement d’à- 
propos dans le cas des Indiens 
d’Amérique.

Il est vrai que le regime institu­
tionnel a gène la realisation du 
bien-être des autochtones. Mais 
c’est l'aménagement collectiviste

de la société indienne qui expli­
que ce résultat malheureux.

Par une convergence d'intéréts 
particuliers, tant au sein de la 
communauté autochtone qu’à 
l’extérieur, la société indienne a 
évolué vers une politisation extrê­
me des relations sociales et eco­
nomiques, qui n’a eu d’egale que 
dans les economies socialistes de 
l'Est avant la perestroïka.

Plus spécifiquement, nous af­
firmerons que les Indiens ont ete 
victimes du Welfare State et d’un 
régime juridique qui interdit aux 
individus la libre disposition de la 
terre.

Au Canada comme aux États- 
Unis, l’état plutôt lamentable de 
la société indienne offre l’illustra­
tion vivante de l'aboutissement de 
l’État-providence pousse à sa li­
mite. Le délabrement de cette

Un collectivisme ruineux
La ne s’arrêtent malheureuse­

ment pas les dégâts de la politisa­
tion outrancière de la société amé­
rindienne. Dans le dernier 
numéro du Journal of Legal Stu­
dies, un auteur américain dépeint 
les conséquences désastreuses 
d’un deuxième aménagement ins­
titutionnel peut-être plus nefaste 
que le Welfare State, soit la néga­
tion du droit de propriété indivi­
duelle du sol dans les réserves in­
diennes du Canada et des 
États-Unis.

L’individu ou la famille indien­
ne n’est pas légalement proprié­
taire de la terre dont il vit. Il en est 
donc privé du contrôle, dont celui 
de la libre disposition. C’est le 
gouvernement canadien qui en 
garde la propriété, un peu comme 
sur les fermes collectives du re­
gime soviétique. Il ne fait qu'en 
concéder l’usufruit a la commu­
nauté indienne.

Ce qui veut dire essentielle­
ment que l’individu ou la famille 
qui exploite cette terre n'a ni le 
pouvoir, ni surtout le souci d'en 
faire le meilleur usage, comme 
par exemple celui de l’aliéner 
pour mettre une entreprise sur 
pied.

L’analogie avec le régime de 
propriété du sol commun aux éco­
nomies socialistes de l’Est est 
frappant. Les mêmes causes, c’est 
connu, engendrent les mêmes ef­
fets, c’est-à-dire l’absence de 
souci de devenir productif, d'amé­
liorer son sort.

On a rationalisé cet aménage­
ment par la volonté présumée de 
sauvegarder le style de vie des In­
diens, de culture indienne. La 
libre aliénation des terres in­
diennes aurait, dit-on, entraîné la

vente des terres aux Blancs par 
des familles indiennes.

En plus de témoigner d'une 
confiance nulle dans l’aptitude 
des familles indiennes à faire des 
choix éclairés et profitables, l’ar­
gument ne résisté pas à l’analyse, 
ni à l'examen historique de cette 
institution. Le fait est qu'on n’a 
jamais invité les familles ou les 
individus des réserves à se pro­
noncer sur cette question dans un 
vote libre.

Ils n’ont jamais eu l’occasion 
de décider eux-mèmes, autrement 
que par les chefs locaux et na­
tionaux, si la libre disposition des 
terres s’appliquent autant aux 
ventes entre Indiens qu’à l’aliena­
tion en faveur des Blancs.

Cette disposition enlève donc 
toute validité a la thèse de la sau­
vegarde du caractee particulier de 
la société indienne. Elle confirme 
par ailleurs que c'est le renforce­
ment des pouvoirs des chefs poli­
tiques nationaux et locaux qui l’a 
inspirée.

S’il fallait enfin une preuve de 
plus que les sous-développement 
découlent de l’État-providence et 
du régime de propriété collective 
plutôt que de la culture indienne 
comme telle, il suffirait de consta­
ter que les problèmes soulevés 
dans ces lignes se dissipent dès 
que l’Indien quitte la réserve.

Le niveau de scolarisation 
monte en flèche chez les Indiens 
qui ont quitté la réserve. L'inci­
dence de la pauvreté et du chôma­
ge tombe aussi à des niveaux 
comparables au reste de la so­
ciété. Au total le niveau de vie 
converge progressivement vers 
celui des non-indiens.

communauté ne provient mani­
festement pas du manque d'ar­
gent.

La famille indienne touche en 
moyenne, en exonerations fis­
cales. en especes et en biens na­
tures. des dizaines de milliers de 
dollars par annee du produit de la 
coercition fiscale generale.

Cette surabondance paterna­
liste s’ajoute aux générosités et 
aux gratuites que l’Etat-provi- 
dence prodigue déjà à l’ensemble 
des Canadiens en transferts de 
toutes sortes. En matière d'accès 
aux richesses foncières, les .Amé­
rindiens sont en un sens choyés 
relativement aux Blancs: ils ont la 
jouissance de dizaines d’acres 
chacun.

Certaines estimations fixent a 
60 acres par famille indienne la 
superficie des terres non contes­
tées auxquelles les autochtones 
ont accès.

Comment alors expliquer

ser ['épanouissement des indivi­
dus.

En realite, le Welfare State a 
retarde l’accession des Indiens au 
développement, en suscitant la 
montée d'une vaste «> under­
class » de dependants sociaux Le 
processus sous-jacent a ce résul­
tat est connu des économistes: le 
paternalisme d'Etat suscite chez 
les individus la desincitation au 
mariage stable, au travail, à l'é­
pargne et en general a l'initiative.

Le Welfare State extrême de- 
responsabilise les individus et les 
amene à développer des compor­
tements défavorables au progrès 
social Le phénomène n est pas 
que temporaire, (comme c’est le 
cas, par exemple, de nombreux 
etudiants). Le Welfare State a 
poussé la majorité de la popula­
tion indienne sous la tutelle per­
manente de l’Etat. L’interét à 
court terme de chacun l’amène à 
adopter un comportement des­
tructeur à long terme.
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qu’une société soit si mal en 
point, dont on a mis tant d’argent 
a résoudre les problèmes ? La ré­
ponse est que chez les Indiens, 
comme dans les pays de l’Est et 
plus qu’ailleurs en Occident à 
cause de son ampleur extrême, le 
Welfare State a failli à la tâche, 
non seulement de supprimer la 
pauvreté, mais surtout de favori-

L’individu ainsi collectivisé 
perd intérêt à acquérir les qualifi­
cations marchandes et l’éthique 
du travail qui le rendent apte à 
subvenir à ses besoins et à ceux 
de sa famille. Même dans un sys­
tème de gratuité intégrale de l'en­
seignement postsecondaire, c'est 
une infime minorité d’indiens qui 
accèdent à l'université.

Le milliard supplémentaire de 
medecine socialisée que les gou­
vernements mettent a leur dispo­
sition n'empêche pas que leur es­
pérance de vie soit 
scandaleusement inférieure à cel­
le des non-indiens et leur état de 
santé general, de loin plus 
précaire.

Puisque le bon père d'Ottawa 
ou de la capitale provinciale 
prend soin d'eux, il n'est guère 
pressant de se chercher un em­
ploi ou de le garder une fois 
trouve.

Le taux de participation des In­
diens au marche du travail se 
maintient donc constamment à 
des niveaux grandement infe­
rieurs, tandis que le taux de chô­
mage dépassé du double celui de 
la population blanche du voisina­

ge La proportion des familles 
monoparentales atteint des som­
mets jamais approches dans le 
reste de la société.

L’eéonomiste ou l’analyste di­
gne de ce nom ne voient nen la de 
surprenant. Les comportements 
individuels ne xont jamais lies 
pour lui à l’ethnie, a la classe so­
ciale. ni a la culture, pas plus 
d’ailleurs qu'aux pratiques cou­
pables de l'homme blanc.

L'analyste du Welfare State 
chez nous et dans les pays de 
l'Est, tout comme l'observateur 
du vécu des victimes du BS, 
constatent les mêmes résultats 
dans les sociétés industrielles. 
L'etendue du désastre est moin­
dre chez nous, parce que reten­
due du Welfare State y est aussi 
moindre.

Les chefs en profitent
Si le souci de sauvegarder la 

tradition indienne n'explique pas 
le regime actuel, qui donc a pu 
inspirer l'amenagement institu­
tionnel propre aux réserves, qui 
s'avère si nefaste à l'ensemble de 
la population indienne ?

Selon la demarche habituelle, 
l'économiste répond à cette ques­
tion en identifiant les groupes so­
cio-économiques susceptibles d’y 
gagner au détriment de la masse. 
Or le régime collectiviste qui en­
cadre les réserves a profité à deux 
catégories principales : les bu­
reaucrates du ministère des Af­
faires indiennes et les élites lo­
cales et nationales des Indiens.

Les budgets du ministère s’élè­
vent en proportion directe avec les 
programmes d'assistance et re­
tendue de la gestion des terres qui 
lui revient.

Dans un regime où l’essentiel 
du revenu provient de l'assistance 
publique et où les titres sur l'actif 
principal (les terres) sont collecti­
visés, les chefs politiques sont 
tout-puissants, tandis que les indi­
vidus et les familles ne peuvent 
rien faire pour améliorer leur sort, 
sauf par les jambes, en quittant le 
territoire.

L'élite minoritaire détermine a 
la fois l’allocation et la distribu­
tion de la richesse. Dans un ré­
gime où les individus n’ont plus la 
responsabilité de leur bien-être, 
c’est la politique qui prend le des­
sus. La société indienne est aussi 
politisée que pouvaient l’être les

sociétés de l’Est avant la 
perestroïka.

Ce qui confirme qu'a l’echelle 
indienne comme a celle de l'en­
semble de la société, l'essentiel de 
l’activité politique ne sert pas à 
ajouter à la richesse collective ni 
au bien-être de l’ensemble.

Elle consiste plutôt à opérer 
des transfens de richesse entre les 
groupes, à conférer des faveurs 
aux uns au detriment des autres. 
Cette logique implacable s’avère 
d’autant plus malheureuse pour la 
population indienne que l'élite po­
litique chez elle n'est pas elue.

L'arbitraire auquel peut s'adon­
ner le leadershsip indien n'est 
donc pas atténué par la concur­
rence politique commune aux re­
gimes démocratiques. Le leader­
ship local et central dans la 
société indienne forme en effet 
une sorte d'oligarchie héréditaire 
l^s chefs jouissent d'un monopole 
ancestral sur le titre et la fonction

Alternativement on devine ai­
sément qu'apres la suppression de 
l’assistance publique et la restau­
ration des droits de propriété aux 
individus, les boss politiques n'ont 
plus de fonction.

Les familles peuvent s'émanci­
per, puisqu’elles comptent désor­
mais sur leur productivité pour 
subvenir a elles-mêmes, plutôt 
que sur le bon vouloir du prince 
local. Rien de moins qu’une révo­
lution institutionnelle ne peut 
sauver la société indienne de l'em­
prise politique.

La restauration de la propriété individuelle parla redistribution des terres
Le problème indien découlant 

du collectivisme, la solution opti­
male à la question amérindienne 
est la même que celle qu’on 
cherche à appliquer a l’Est: aboli­
tion du collectivisme, restauration 
de la propriété individuelle sur les 
terres par la redistribution des

terres actuelles entre les Indiens, 
libre disposition des terres deve­
nues propriétés individuelles, sup­
pression progressive des pro­
grammes publics de bien-être 
spécifiques aux Indiens.

On doit présumer qu'alors la 
notion de réserve s’effritera pro­

gressivement sous l'effet du libre 
choix des Indiens eux-mèmes. Si­
non, c'est-à-dire si la réserve ré­
sisté aux décisions décentralisées 
des familles, c’est la population in­
dienne elle-même, non par l’élite 
politique ancestrale qui aura choi­
si de perpétuer la culture tradi­

tionnelle, preuve qu’elle y aura 
gagné.

En tout état de cause, le pou­
voir des boss politiques en place 
aura disparu. Ce qui d'ailleurs 
fonde notre pessimisme sur les 
chances d'adoption d'une réforme 
de cette nature.

Lfautomne, saison du 
vélo de montagne et des
bas prix.. • VELOS, VETEMENTS ET ACCESSOIRES

»»»» Porte-vélo 7M/LE #512 pour l’auto.........$64

MINELLI MT. SUMMIT.........................................................$589
(cadre Cr-Mo "oversize" Tange MTB, pèces SHIMANO DEORE LX)

MINELLI DIABLO...............................................................$319
(fameuses composantes SUNTOUR avec transmission X-PRESS)

MINELLI LA CITY................................................................$299
(vélo de ville bien équipé pour vos randonnées d’automne !)
ROUQUIN ALUMINIUM EDITION SPÉCIALE................$649
(Non. ce n’est pas une attrape. La meilleure occasion de l’année !)

ROUQUIN CARCAJOU-S..................................................$299
(un classique, il se vend par centaines!)

D'AUTRES SPÉCIAUX EN MAGASIN ! 
tél: 653-VÉLO
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